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fe Monde 


Fin de vie et «aide à mourir » en débat à l'Assemblée 


> Les députés devaient 
commencer, lundi 27 mai, 
l'examen du projet de loi 
très attendu sur «l’accom- 
pagnement des malades 
et de la fin de vie» 


: » Ce texte de vingtetun į; » Les débats sur ce projet 

: articles ouvre la possibilité : déjà modifié en commis- 

: d’un accès à une mort mé- : sion devraient durer deux 
: dicalement assistée pour i semaines et mêler les 

: certains patients souffrant : questions éthiques, 

: de maladies incurables : médicales et juridiques 


SRAËL BOMBARDE UN CAMP À RAFAH 


> Un bombardement sur un camp de déplacés a fait des dizaines de morts dimanche soir, 
alors que la Cour internationale de justice venait d'exiger l'arrêt de l'offensive militaire 


> L'armée israélienne affirme que les frappes visaient deux responsables du Hamas 
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Un camp de déplacés, bombardé par l’armée israélienne, aux environs de Rafah, dans la bande de Gaza, le 27 mai. JEHAD ALSHRAFI/AP 


Narcotrafic 
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Economie 
Les nouveaux 


Histoire Les derniers vétérans 
du D-Day attendus en France 


P -ES circuits de la jugée à Bobigny 
` mondialisation 7 
A l'heure des tensions Enfance 
entre grandes puissances 
et de la montée du protec- Deux rapports 


tionnisme, certains pays 
dits « connecteurs » (Viet- 
nam, Mexique, Maroc) 
servent de relais pour 


sur les crèches, 
«un système 
à bout de souffle » 
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Festival de Cannes | sous Modi, 


De New York 
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une société de plus 
en plus inégalitaire 
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: > Les discussions, qui arri- 
: vent après des décennies 

: de controverses sur le su- 
: jet, porteront notamment 
: sur les critères d'accès à 

: cette «aide à mourir» 


: > Près de 3300 amende- 

: ments ont été déposés, 

: en grande partie par 

: Les Républicains et le 

: Rassemblement national 
! PAGES 8-9 


Social Tour de vis contesté 
pour l'assurance-chômage 


DURÉE D'INDEMNISATION ré- 
duite, conditions d’accès durcies, 
création d’un «bonus emploi 
senior»... Dans un entretien à 
La Tribune Dimanche, le premier 
ministre, Gabriel Attal, a dévoilé, 
dimanche 26 mai, les nouvelles 
règles de l’assurance-chômage, 
validant ainsi les pistes données 
par sa ministre du travail, Cathe- 
rine Vautrin. M.Attal a précisé 


: Alors que cette réforme impor- 
| tante suscite de vives critiques de 
: la part des syndicats, certains par- 
! tenaires sociaux s'interrogent 
: aussi sur la «disponibilité limi- 
: tée» de M™ Vautrin, chargée du 
! travail, mais aussi de la santé et 
i des solidarités. Le Monde a en- 
: quêté sur la façon dont elle jongle 
i avec ses différentes fonctions et 
: gère un emploi du temps très 
que le dispositif en question en- : 
trerait en vigueur le 1* décembre. : 


dense. 
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Papouasie- 
Nouvelle-Guinée 
Un glissement 

de terrain fait de 
nombreux morts 


Selon les autorités locales, 
au moins 2000 habitants 
d'un village du centre 

du pays ont été ensevelis 
sous un énorme amas 

de boue, en pleine nuit, 
vendredi 24mai 
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Nouvelle- 
Calédonie 

Loin de Nouméa, 
l'inquiétude 
gagne la brousse 


Nos reporters ont pu se 
rendre dans des secteurs 
éloignés de la ville, où 
les figures locales se 
mobilisent pour essayer 
d'éviter la propagation 
de la violence 
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Des habitants 


d’un camp de 
déplacés, dans 
la bande de Gaza, 
tentent de 
récupérer des 
vivres après un 
bombardement 
par l’armée 
israélienne, 

le 26 mai 

au soir. MOHAMMED 
SALEM/REUTERS 


Israël poursuit son attaque meurtrière à Rafah 


L'Etat hébreu a frappé, dimanche, un camp de déplacés dans le sud de la bande de Gaza, faisant au moins 40 morts 


JÉRUSALEM - correspondance 


es flammes dans la 

nuit. Des hurlements 

perçant l'obscurité. 

Des corps carbonisés 
et démembrés tirés d’un amas de 
décombres, y compris ceux d’en- 
fants. Les images publiées, di- 
manche 26 mai, sur les réseaux 
sociaux, par des Palestiniens de 
Rafah, dépeignent des scènes 
d'horreur. Le camp de tentes de 
Barkasat, située dans cette ville 
du sud de la bande de Gaza, a été 
bombardé par l’armée israé- 
lienne, causant des dizaines de 
victimes parmi la population de 
déplacés qui y est installée. Long- 
temps épargnée par les combats 
au sol, à défaut des frappes aérien- 
nes, Rafah est le théâtre, depuis le 
7 mai, d’une offensive terrestre is- 
raélienne, une nouvelle phase 
dans la guerre lancée par l'Etat hé- 
breu en représailles à l'attaque du 
Hamas du 7 octobre. 

Le bilan du bombardement 
s'élevait à au moins quarante 
morts lundi, selon le ministère de 
la santé de la bande de Gaza. «Les 
équipes d'ambulanciers (...) trans- 
portent un grand nombre de mar- 
tyrs et de blessés après que l'occu- 
panta visé les tentes des personnes 
déplacées près du siège des Na- 
tions unies», a précisé le Crois- 
sant-Rouge palestinien sur X, 
ajoutant que « ce lieu avait été dé- 
signé par l'occupation israélienne 
comme une zone humanitaire ». 
L'endroit, situé dans le quartier de 


Tell al-Sultan, n'était pas inclus 
dans les zones dont l’armée israé- 
lienne avait ordonné l'évacuation, 
au début du mois. Il était géré par 
l'UNRWA, l'agence de l'ONU pour 
les réfugiés palestiniens. 

L'ONG française Médecins sans 
frontières, qui a reçu plus de 
quinze cadavres et des dizaines de 
blessés dans la clinique de for- 
tune qu'elle gère à Rafah, s’est dite 
«horrifiée» par cet événement, 
qui démontre une fois de plus 
qu'«il n’y a pas d'endroit sûr» à 
Gaza. « Cet atroce massacre perpé- 
tré par les forces d'occupation is- 
raéliennes est un défi à toutes les 
résolutions internationales », s'est 
indignée pour sa part la prési- 
dence palestinienne dans un 
communiqué, accusant Israël 
d’avoir «délibérément visé» le 
centre de déplacés. 


«Des cibles légitimes » 

Les tirs sur le camp de Barkasat se 
sont produits un peu plus de qua- 
rante-hui heures après que la 
Cour internationale de justice 
(CIJ) eut ordonné à Israël d’«arré- 
ter immédiatement son offensive 
militaire » à Rafah. 

Une décision qui n’a été suivie 
d'aucun effet. Quelques heures 
avant les frappes israéliennes, le 
Hamas avait lancé, depuis Rafah, 
huit roquettes de moyenne por- 
tée en direction de Tel-Aviv. Ces 
tirs, qui n'ont fait aucune victime, 
étaient les premiers à viser la ville 
depuis le mois de janvier. L'armée 
israélienne a assumé son bom- 


Mort de journalistes à Gaza: 
nouvelle plainte de RSF devant la CPI 


Reporters sans frontières (RSF) a déposé, lundi 27 mai, 

une nouvelle plainte devant la Cour pénale internationale (CPI) 
pour « crimes de guerre commis par Israël contre des journalis- 
tes», a annoncé l’organisation dans un communiqué. 
Reporters sans frontières appelle le procureur de la Cour 
pénale internationale «à enquêter sur des crimes commis contre 
au moins neuf reporters palestiniens entre le 15 décembre 2023 
et le 20maiï2024». Selon elle, plus de cent journalistes 

de Gaza ont été «tués par l’armée israélienne ». La presse 
internationale est toujours interdite d'accès dans la bande 

de Gaza par les autorités israéliennes. 


bardement au nom de la lutte 
contre le Hamas. «La frappe a été 
menée contre des cibles légitimes 
au regard du droit international, 
en utilisant des munitions précises 
et sur la base de renseignements 
précis indiquant que le Hamas uti- 
lisait la zone», a-t-elle déclaré 
dans un communiqué. L'état-ma- 
jor affirme que les frappes vi- 
saient deux responsables du 
mouvement islamiste chargés de 
ses activités en Cisjordanie occu- 
pée, Yacine Rabia et Khaled Nagar. 

Le premier était accusé de gérer 
toutes les actions du groupe dans 
cette zone, et également d’avoir 
mené de « nombreuses attaques 
terroristes meurtrières », notam- 
ment en 2001 et 2002. Le second 
est présenté par l’armée comme 
un responsable de premier plan, 
à l’origine lui aussi d’attentats 
dans les années 2001-2003, ayant 
entraîné la mort de civils et de 
soldats israéliens. Concernant le 
bilan humain de son bombarde- 
ment, l’armée s’est bornée à no- 
ter avoir «connaissance de rap- 
ports selon lesquels, à la suite de la 
frappe et de l'incendie qui s'est 
déclenché, plusieurs civils de la 
zone ont été blessés ». 

Le bain de sang de Rafah sur- 
vient alors que la pression inter- 
nationale s'accroît sur Israël. 
Lundi 20 mai, quatre jours avant 
le jugement de la CIJ, Karim Khan, 
le procureur de la Cour pénale in- 
ternationale, avait requis des 
mandats d’arrêt contre les cadres 
du Hamas Yahya Sinouar, Mo- 
hammed Deif et Ismaïl Haniyeh; 
mais aussi contre le premier mi- 
nistre israélien, Benyamin Néta- 
nyahou, et son ministre de la Dé- 
fense, Yoav Gallant. Mercredi, l'Es- 
pagne, l'Irlande et la Norvège ont 
reconnu l'État de Palestine. 

Mais cette pression internatio- 
nale a ses failles, dans lesquelles 
s'engouffre l'État hébreu. Dans 
son ordonnance, la CIJ indique 
qu'Israël doit «arrêter immédiate- 
ment son offensive militaire, et 
toute autre action menée dans le 
gouvernorat de Rafah, qui serait 
susceptible de soumettre le groupe 


Vendredi, la Cour 
internationale 
de justice avait 
ordonné à Israël 
«d'arrêter 
immédiatement 
son offensive » 


des Palestiniens de Gaza à des con- 
ditions d'existence capables d'en- 
traîner sa destruction physique to- 
tale ou partielle ». Israël n’y voit 
pas de demande d'arrêt strict des 
opérations de la part des juges. 
«Ce qu'ils nous demandent, c'est de 
ne pas commettre de génocide à 
Rafah. Nous n'avons pas commis 
de génocide et nous ne commet- 
trons pas de génocide», a déclaré 
samedi le conseiller à la sécurité 
nationale, Tzachi Hanegbi, à la 
Douzième chaîne. 

Autre faille, celle offerte par l’al- 
lié américain. Si Washington a 
suspendu la livraison de bombes 
de 900 et 200 kilos, le secrétaire 
d'État, Anthony Blinken, avait af- 
firmé, mi-mai, devant des chaînes 
de télévision américaines que, si 
Israël «lançait une opération mili- 
taire majeure à Rafah, alors il y a 
certains systèmes que nous [les 
Etats-Unis] fournirlaient] pas 
pour cette opération ». Or, Jake Sul- 
livan, le conseiller à la sécurité na- 
tionale, a jugé mercredi qu’il ne 
voyait pas pour l'instant d'offen- 
sive majeure à Rafah: «Ce que 
nous voyons, jusqu'ici, en matière 
d'opérations militaires israélien- 
nes dans cette zone, est plus cibléet 
limité.» Des officiers israéliens 
qui venaient de quitter les com- 
bats à Rafah affirmaient samedi 
au New York Times qu'Israël « uti- 
lise moins de puissance aérienne et 
d'artillerie, et des bombes moins 
nombreuses, plus petites, obli- 
geant les soldats israéliens à s'en- 
gager dans une guérilla urbaine 
avec les combattants du Hamas ». 

Bien que le bombardement de 
Barkasat démente cette analyse, 


Israël ne devrait pas mettre fin à 
ses opérations à Rafah. En ce qui 
concerne l'évacuation des habi- 
tants de Rafah, Washington a ac- 
cepté un plan plus que succinct, li- 
mité à l'installation de quelques 
milliers de tentes pour un million 
de déplacés. Cette population 
s'est réfugiée dans la zone de 
Mawasi, en bord de mer, et de 
Khan Younès, sur des sites sans la- 
trines, ni points d'eau, ni tout- 
à-l'égout: «sans camp correcte- 
ment installé ni équipé », affirmait 
la semaine dernière au Monde un 
haut responsable humanitaire 
qui s’est rendu dans l’enclave. 


«Moins de nourriture » 

Dans sa décision de vendredi, la 
CIJ avait aussi demandé la réou- 
verture du poste-frontière de Ra- 
fah, contrôlé, côté palestinien, par 
l’armée israélienne, à la grande 
colère de l'Égypte, qui avait arrêté 
les livraisons d’aide humanitaire, 
essentielles pour Gaza, depuis le 
7 mai. Ces livraisons ont repris di- 
manche, via le terminal israélien 
de Kerem Shalom. D’autres arri- 
vent par un nouveau checkpoint 
terrestre au nord de la bande. Si el- 
les ont augmenté, elles ne sont 
pas assez nombreuses pour endi- 
guer la crise humanitaire et con- 
trer les menaces de famine. 

«Nous recevons moins de nourri- 
ture, et les prix augmentent tou- 
jours plus », s'inquiète Kayed Ha- 
mad, résident du nord de la bande 
de Gaza dont l'accès à l’aide est 
largement coupé depuis que la 
guerre a commenté, en octobre. 
Quant à la jetée provisoire cons- 
truite par l’armée américaine, 
pour acheminer plus de vivres à 
Gaza par la mer, elle semble peu 
fiable: quatre embarcations se 
sont échouées samedi matin à 
cause d’une «mer agitée ». 

Sous pression internationale, Is- 
raël voit sa société se diviser de 
plus en plus. La découverte des 
dépouilles d'otages, et la vidéo de 
l'enlèvement de cinq soldates par 
des membres du Hamas, le 7 octo- 
bre, ont poussé le gouvernement 
à renvoyer ses négociateurs en 


Europe. Ce week-end, des médias 
israéliens ont rapporté que David 
Barnea, chef du Mossad, était par- 
venu à un accord avec le directeur 
de la CIA, William Burns, et le pre- 
mier ministre qatari, Moham- 
med ben Abderrahmane Al- 
Thani, sur un nouveau cadre pour 
les négociations, lors d’une réu- 
nion à Paris. Mais ces efforts sont 
sans cesse torpillés par les messa- 
ges martiaux envoyés par le pre- 
mier ministre israélien, qui s'est 
dit, dimanche, «fermement op- 
posé» à la fin de la guerre dans la 
bande de Gaza. Le négociateur de 
l'armée pour les otages, Nitzan 
Alon, avait plus tôt affirmé 
qu'avec ce gouvernement, «il n’y 
aurait pas d'accord», selon les 
médias israéliens. 

C'est dans cette ambiance 
qu'une vidéo, au parfum de muti- 
nerie, a été postée samedi par un 
soldat israélien masqué, appor- 
tant un étrange soutien au chef du 
gouvernement: «Premier minis- 
tre Benyamin Nétanyahou, la vi- 
déo est pour vous. Nous, soldats ré- 
servistes, n'avons pas l'intention de 
remettre les clés à une quelconque 
autorité palestinienne. Nous 
n'avons pas l'intention de confier 
les clés de Gaza à une quelconque 
entité —- Hamas, Fatah ou toute 
autre entité arabe. Les soldats ré- 
servistes sont derrière vous et nous 
voulons gagner. Nous voulons la 
victoire totale », a déclaré le soldat, 
reprenant l’antienne du premier 
ministre. Et d'ajouter: « Yoav Gal- 
lant, tu ne peux pas gagner cette 
guerre. » Le ministre de la Défense 
avait créé un séisme en Israël en 
appelant à un contrôle palestinien 
de l'enclave après la guerre. 

La vidéo a été partagée par le fils 
du premier ministre en personne, 
Yaïr. Le soldat a été identifié et dé- 
mobilisé ce dimanche. La sanc- 
tion a été plus rapide que pour les 
innombrables exactions (pillage, 
saccage, autodafés de livres...) que 
commettent les militaires dé- 
ployés dans Gaza et dont ils pu- 
blient les images sur les réseaux 
sociaux. @ 

SAMUEL FOREY 
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Argentine: la 
diplomatie non 
conventionnelle 
de Javier Milei 


A l'étranger, le président préfère 
rendre visite à ses «amis politiques » 
plutôt qu’à ses homologues 


BUENOS AIRES - correspondance 


haque fois que je vais 

quelque part, c'est une 

fête», assurait le prési- 

dent argentin, Javier Mi- 
lei, fraîchement rentré d'Espagne, 
mardi 21 mai, au micro de la 
chaîne LN+. La dernière « fête » en 
date, un déplacement à Madrid 
du 17 au 19 mai, a tourné court et 
conduit à une crise diplomatique 
sans précédent. 

Lors de son intervention à l’oc- 
casion de la convention Europa 
Viva 24 organisée par le parti 
d'extrême droite espagnol Vox, 
dont il était l'invité d'honneur, 
Javier Milei a attaqué, sans toute- 
fois la nommer, l'épouse du pre- 
mier ministre espagnol, Pedro 
Sanchez, Begoña Gomez. Il l’a 
taxée de «corrompue», alors 
qu'elle fait l'objet d’une enquête 
préliminaire pour «trafic d’in- 
fluence» et «corruption». Une 
accusation applaudie par son 


auditoire, mais qui faisait suite 
à plusieurs semaines d'échanges 
virulents entre les gouverne- 
ments espagnol et argentin. 

Des «excuses publiques » ont été 
exigées par Madrid, qui a décidé 
de rappeler son ambassadrice 
«définitivement».  «LArgentine 
n'aura plus d'ambassadeur », a dé- 
claré le ministre espagnol des af- 
faires étrangères, José Manuel 
Albares, le 21 mai. Une première 
depuis la reconnaissance de l'Ar- 
gentine par l’ancienne puissance 
coloniale (1859), et une décision 
qualifiée d’«absurde» prise par 
«un socialiste arrogant », d’après 
Javier Milei, qui a assuré qu'il ne 
présenterait des excuses «sous 
aucun prétexte ». 


«Pour la galerie » 

Au-delà de la crise diplomatique 
avec le premier investisseur euro- 
péen en Argentine, l'épisode espa- 
gnol confirme le ton particulier 
des voyages du président argen- 


tin depuis son arrivée au pouvoir, 
le 10 décembre 2023, et une diplo- 
matie « pour la galerie », où il « sur- 
joue le droitisme », estime Andrés 
Malamud, politologue spécialiste 
des relations internationales. 

A Madrid, outre une rencontre 
avec des entrepreneurs espa- 
gnols, lagenda de Javier Milei 
était centré sur la convention de 
ses alliés politiques d'extrême 
droite. Trois députés de l’opposi- 
tion argentine ont d’ailleurs 
déposé un recours en justice le 
25 mai, dénonçant l'usage de 
l'avion présidentiel pour se ren- 
dre à la convention de Vox. Un do- 
cument émanant de l'ambassade 
argentine en Espagne, divulgué 
par le quotidien espagnol El Pais, 
informait en effet les autorités es- 
pagnoles de la venue du prési- 
dent argentin dans le cadre d’une 
«visite privée ». 


Musk, Zuckerberg, Bukele 
Auparavant, Javier Milei s'était 
rendu au Forum économique de 
Davos (Suisse), où il avait pro- 
noncé son premier discours à 
l'étranger en tant que chef d'Etat, 
le 15 janvier. Discours qui ressem- 
ble finalement à ceux de sa cam- 
pagne. Le ton agressif, les atta- 
ques au «socialisme » et au « fémi- 
nisme» semblent constituer sa 
marque de fabrique, qu'il soit can- 
didat ou président. Il a enchaîné 
ensuite avec des déplacements en 
Israël, pays recevant le «soutien 
inconditionnel» de Javier Milei, 
qui étudie la Torah et envisage 
de se convertir au judaïsme, puis 
au Vatican et en Italie. 

Le 24 février, il s'est envolé pour 
les Etats-Unis, pays qu’il consi- 
dère comme son principal allié 
politique, pour assister à la con- 
vention annuelle des conserva- 
teurs américains. À la grand- 
messe des républicains, il a pro- 
noncé un discours et échangé une 


En Inde, YouTube, dernier endroit 
pour la liberté d'expression 


A l'image du jeune Dhruv Rathee, les contradicteurs du premier 
ministre Narendra Modi se réfugient sur la plate-forme de vidéos 


NEW DELHI - correspondante 


influence grandit au fur et à 

mesure des semaines. Alors 
que la campagne des élections 
législatives en Inde entre dans la 
phase finale du vote (pour se ter- 
miner le 1° juin), Dhruv Rathee, 
29 ans, physique de jeune premier, 
s'est mis en tête de «sauver la dé- 
mocratie indienne». Il officie, de- 
puis l'Allemagne où il est basé, sur 
YouTube pour mettre au jour la 
réalité de l'Inde de Modi à travers 
des vidéos pédagogiques, mêlant 
animations, graphiques, coupures 
de presse. Le magazine Time l’a 
classé en 2023 comme l’un des 
leaders de la nouvelle génération. 
Avec 20 millions d'abonnés, sa 
chaîne s’est imposée comme 
l'une des plus regardées. 

«Is India becoming a dicta- 
torship?» («l'Inde devient-elle 
une dictature? »), l'une de ces der- 
nières réalisations, a été vue plus 
de 25 millions de fois! Il y décorti- 
que les méthodes du gouverne- 
ment pour anéantir ses oppo- 
sants, l’instrumentalisation des 
agences gouvernementales, l'in- 
gérence du gouvernement central 
dans le fonctionnement des Etats 
fédérés, et invite le spectateur à al- 
ler voter et faire son devoir pour 
protéger la démocratie. 

Le youtubeur, qui travaille avec 
une équipe d’une dizaine de per- 
sonnes, a choisi de s'exprimer en 
hindi, la langue parlée dans toute 
l'Inde du Nord, la plus peuplée et 
la plus perméable aux idées du 
BJP. Il s'empare de tous les sujets 
polémiques, la crise du chômage, 
le scandale du financement des 
partis politiques, l'arrestation 
d'Arvind Kejriwal, le chef de gou- 
vernement de Delhi, pour dé- 


I l n’est pas candidat mais son 


construire l’image patiemment 
édifiée par le nationaliste hindou, 
candidat à un troisième mandat. 

Pourtant, il se défend de faire de 
la politique. «Jaime me définir 
comme un éducateur sur YouTube, 
assure Dhruv Rathee. Je ne suis ni 
journaliste ni influenceur. Nous 
avons atteint un point tel en Inde 
que même ceux qui ont des opi- 
nions politiques très différentes des 
miennes commencent à compren- 
dre que quelque chose ne va pas 
du tout en Inde en ce moment. » 


«Sauver la démocratie » 

Lorsque la campagne du BJP pour 
les élections législatives a pris un 
tour ouvertement islamophobe, 
il s’est attelé à démonter, en s’ap- 
puyant sur les travaux des histo- 
riens les plus reconnus Romila 
Thapar et Irfan Habib, la thèse, re- 
layée par Modi lui-même, selon 
laquelle les hindous ont été les 
esclaves, durant mille ans, des en- 
vahisseurs musulmans. 

Dhruv Rathee est devenu si po- 
pulaire auprès de la jeunesse que 
ses vidéos ont été diffusées sur 
des écrans géants, et des partis 
politiques dont il ne veut pas citer 
le nom l'ont approché pour lui 
demander de travailler pour eux. 
Il a refusé. «Je n'ai aucune allé- 
geance envers un parti politique; 
ma loyauté repose sur mes valeurs 
de rationalité, de liberté, d'inclu- 
sion, de progrès pour la nation et 
d'intégrité », affirme-t-il. 

Le jeune homme a grandi dans 
une famille hindoue de l’'Haryana, 
un Etat agricole frontalier de 
Delhi, avant de poursuivre des étu- 
des supérieures, en génie mécani- 
que et en énergie renouvelable en 
Allemagne. Son éloignement de 
l'Inde n’est pas étranger à la liberté 
d'expression qu'il s'octroie. 


«Mon but, confie-t-il, est de sensi- 
biliser le plus possible les gens à la 
situation dans laquelle se trouve 
notre pays et aussi de sauver la dé- 
mocratie indienne, parce que je 
crois sincèrement qu'elle est en 
danger. L'Inde n'est pas encore une 
dictature, mais la démocratie et la 
dictature ne sont pas comme un in- 
terrupteur qui s'allume et s'éteint. 
L'Inde a définitivement glissé vers 
le bas du spectre démocratique. 
Elle est en phase de transition. » 

Sa percée enfonce un coin dans 
un paysage médiatique et télévi- 
suel passé sous le contrôle de pro- 
priétaires proches du pouvoir, 
comme Mukesh Ambani, le pa- 
tron de Reliance Industries, dé- 
tenteur d’une soixantaine de mé- 
dias. Les 400 chaînes indiennes 
sont devenues au fil des années 
l'outil de propagande du pouvoir 
et le déversoir des haines des ex- 
trémistes hindous. Le magnat 
Gautam Adani, réputé pour sa 
proximité avec le premier minis- 
tre, a mis la main en 2022 sur la 
dernière chaîne indépendante, 
NDTV. Son journaliste vedette, Ra- 
vish Kumar, a été le premier à dé- 
missionner et à créer sa chaîne sur 
YouTube pour continuer à traquer 
les fake news du gouvernement. 

Même si son impact est sans 
commune mesure avec les télévi- 
sions traditionnelles, YouTube 
constitue le dernier espace de li- 
berté des journalistes indépen- 
dants. Le gouvernement l’a bien 
compris. Il a commencé à légiférer 
pour réglementer le contenu des 
réseaux sociaux, à travers notam- 
ment la loi sur les télécommunica- 
tions adoptée en 2023. En vertu de 
cette législation, le gouvernement 
a fait bloquer une centaine de 
chaînes YouTube et de vidéos. 8 

SOPHIE LANDRIN 


« Milei considère 
qu'il est 
un prophète 
de l’anarcho- 
capitalisme qui, 
accessoirement, 
est président » 


ANDRÉS MALAMUD 
politologue 


accolade chaleureuse avec l’an- 
cien président Donald Trump. Il y 
est retourné le 12 avril, cette fois 
pour recevoir un prix d’«ambas- 
sadeur international de la lu- 
mière » à la synagogue The Shul, 
de Miami, avant de rendre visite 
à Elon Musk, à Austin, au Texas. 
Le 30 mai, il voyagera à San Fran- 
cisco, où il a notamment prévu 
une rencontre avec le PDG de 
Meta, Mark Zuckerberg, puis au 
Salvador, pour assister à la céré- 
monie d’investiture du président 
Nayib Bukele. 

Javier Milei, qui se définit lui- 
même comme le «plus important 
promoteur de la liberté au 
monde» et assure qu’il est parmi 
«les cinq leaders les plus in- 
Jluents », ignore les règles de la 
diplomatie conventionnelle et 
ses homologues internationaux. 
«Milei considère qu'il est un pro- 
phète global de l'anarcho-capita- 
lisme qui, accessoirement, exerce 
la présidence d'un pays, explique 
Andrés Malamud. Evidemment, il 
accorde plus d'importance à son 
influence globale qu'à son emploi 
temporaire. » 

Une «mégalomanie» et des 
«délires de grandeurs» relevés 
notamment par le journaliste 
Reynaldo Sietecase, qui, dans son 
programme sur la Radio con vos, 
faisait remarquer que le prési- 


dent argentin voyageait beau- 
coup, «non en mission officielle 
mais pour des raisons personnel- 
les ». Pour l'instant, en six dépla- 
cements à l'étranger depuis son 
investiture, Javier Milei n’a ren- 
contré que deux chefs de gouver- 
nement: la présidente du conseil 
italien, Giorgia Meloni, et le pre- 
mier ministre israélien, Benya- 
min Nétanyahou. 


«Doctrinaire agressif » 

Conséquences de ses diatribes, ila 
jeté le froid sur les relations avec 
la Chine. Il a par ailleurs qualifié le 
président brésilien, Luiz Inacio 
Lula da Silva, de «communiste 
corrompu », le Mexicain Andrés 
Manuel Lopez Obrador « digno- 
rant pathétique et répugnant », et 
le Colombien Gustavo Petro 
d’«assassin terroriste ». 

A sa ministre des affaires étran- 
gères, Diana Mondino, et ses am- 
bassadeurs, généralement des di- 
plomates de carrière, de réparer 
ensuite les pots cassés. « Le prési- 
dent et la ministre se complètent : 
lui est le doctrinaire agressif et elle, 
la conciliatrice pragmatique », ex- 
plique Andrés Malamud. Pour le 
politologue, « la diplomatie n'inté- 
resse pas Milei. (...) Mais, c'est lui 
qui module l'image du pays, pas 
les ambassadeurs ». 

Alors que l'économie argentine 
a affiché une contraction cumu- 
lant - 5,3 % au premier trimestre 
et que la province de Misiones, 
dans le nord du pays, est secouée 
par d'importantes mobilisations 
rassemblant policiers, ensei- 
gnants, personnels de la santé et 
de l'administration pénitentiaire, 
qui réclament de meilleurs salai- 
res, la crise diplomatique sur- 
jouée avec Madrid aura toutefois 
permis au président de faire pas- 
ser un temps au second plan les 
problèmes du pays. e 

ANAÏS DUBOIS 


INDE 

Six nourrissons morts 
dans un hôpital 

de New Delhi 

Le patron d’un hôpital pédia- 
trique non agréé a été arrêté 
après l'incendie qui a causé 
la mort de six nourrissons, 
samedi 25 mai, dans un éta- 
blissement de New Delhi. Se- 
lon la police, l'hôpital « n'avait 
pas de système d'évacuation 
en cas d'incendie ». En outre, 
son agrément avait expiré 
en mars et le propriétaire 
avait fait aménager plus de 
deux fois le nombre de lits 
autorisés dans le service. 
Une grande partie de l'Inde 
est confrontée à une vague 
de chaleur, provoquant de 
nombreux courts-circuits. 
Les autorités ont prévenu 
que les températures pour- 
raient encore grimper dans 
les jours à venir. — (AFP) 


THAÏLANDE 

Une députée 
condamnée à deux ans 
de prison 

Un tribunal thaïlandais a 
condamné lundi 27 mai une 
députée du parti d'opposition 
Move Forward à deux ans de 
prison, après l'avoir reconnue 
coupable de diffamation en- 
vers la monarchie. Ces accusa- 
tions découlent d'un discours 
que Chonthicha Jangrew avait 
prononcé en 2021. Le juge a 
estimé que ses propos sur la 
façon dont le gouvernement, 
alors dirigé par Prayuth Chan- 
o-cha, avait modifié les lois 
afin de donner au roi Vajira- 
longkorn plus de pouvoir 
pour contrôler la richesse du 
palais, qui est gérée par le bu- 
reau des biens de la Cou- 
ronne, avaient pu désinfor- 
mer le public. L'élue a déclaré 
qu'elle ferait appel. — (AP) 
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A Kharkiv, le centre d'art lermilov tente de résister 


En dépit des assauts répétés sur la ville ukrainienne, le musée continue à accueillir le public 


REPORTAGE 


KHARKIV (UKRAINE) - envoyé spécial 


es bombardements 
s'entendent au loin. 
Mais ils n'empêchent 
pas quelques habi- 
tants de Kharkiv de franchir les 
portes du centre d’art contempo- 
rain lermilov. Non pas pour s’y ré- 
fugier, même si cet espace sous- 
terrain, situé sous l’université 
nationale Karazin, une des plus 
grandes d'Ukraine, offre un re- 
fuge idéal pour se protéger des at- 
taques quotidiennes sur la ville de 
l'Est. Mais, pour y visiter l'exposi- 
tion de Pavlo Makov, un artiste lo- 
cal très populaire dans le pays. 
Visiter un musée en cette pé- 
riode peut sembler saugrenu, 
alors que, depuis le 11 mai, les atta- 
ques sont quasi quotidiennes. Sa- 
medi 25 mai, elles ont encore fait 
seize morts et des dizaines de 
blessés, selon un bilan provisoire 
des autorités régionales, après 
que l’armée russe a attaqué, en 
pleine journée, un hypermarché 
de bricolage situé dans la ban- 
lieue. Mais la vie continue et, pour 
les habitants de Kharkiv, le musée 
représente une bulle d’air au mi- 
lieu du chaos. «Il est crucial de 
garder un endroit où les gens peu- 
vent se retrouver pour discuter et 
réfléchir», explique Natalia Iva- 
nova, la directrice du musée. 
Pour le personnel, l'accueil est 
pourtant loin d’être évident. En ce 
17 mai, Taïssia Krivko a le sourire 
tendu, le visage marqué par la fa- 
tigue. La jeune femme de 18 ans se 
partage entre l'accueil des quel- 
ques curieux et ses révisions 
d'examen de deuxième année à 
l'université de psychologie. Elle 
ne cesse de tirer sur une cigarette 
électronique. La nuit précédente 
a été particulièrement agitée et 


«Ce mest pas un 
truc glamour où 
les gens boivent 
du champagne. 
C'est un endroit 
où il se passe 
quelque chose de 
bien, de beau» 


TAÏSSIA KRIVKO 
chargée de communication 
du centre d’art lermilov 


perturbée par de nombreuses ex- 
plosions. «Je n'ai juste pas réussi à 
dormir », dit-elle d’un air accablé. 
Compte tenu de ce danger per- 
manent, Taïssia Krivko a fini par 
acheter un matelas gonflable, afin 
de pouvoir dormir au sous-sol du 
centre, dans le cas de bombarde- 
ments massifs qui l'empêche- 
raient de rejoindre son apparte- 
ment. Le lieu dispose du néces- 
saire pour vivre, à l'exception 
d’une douche. « Mais on a une fon- 
taine », plaisante Ielizaveta Koval, 
20 ans, la meilleure amie et collè- 
gue de Taïssia Krivko, citant le 
nom de l'œuvre centrale de l’ex- 
position de Pavlo Makov, The 
Fountain of Exhaustion, exposée à 
la Biennale de Venise, en 2022. 
«Nous avons commencé à pen- 
ser à cette exposition dans les pre- 
mières semaines de guerre, quand 
Makov était ici, dans l'abri», ra- 
conte, dans un éclat de rire, Nata- 
lia Ivanova, la directrice du centre 
depuis louverture de celui-ci, 
en 2012. Au début de l'invasion 
russe de février 2022, alors que les 
bombes pleuvaient sur Kharkiv, 
l'espace nommé d’après une des 
figures de l'avant-garde ukrai- 


Crainte d’une nouvelle offensive russe 


Dans un discours diffusé dimanche 26 mai dans la soirée, pro- 
noncé à Kharkiv devant les ruines d’une des plus grandes impri- 
meries d'Ukraine détruite jeudi, le président ukrainien a déclaré 
que les forces de Moscou se massaient à la frontière en vue 
d’une nouvelle offensive terrestre. Volodymyr Zelensky n’a pas 
donné d’autres détails sur l'attaque potentielle, mais l'inquiétude 
monte quant à la possibilité d’une offensive sur la région fronta- 
lière de Soumy, dans le nord-est du pays, alors que l’armée de 
Kiev souffre d’un manque de soldats et peine à contenir les as- 
sauts russes le long de la ligne de front. La deuxième plus grande 
ville du pays, distante d’une trentaine de kilomètres de la Russie, 
est la cible quasi quotidienne de bombardements depuis le dé- 
clenchement d’une opération militaire terrestre russe, le 11 mai. 


Ielizaveta Koval, employée du centre d’art contemporain Iermilov, à Kharkiv (Ukraine), le 17 mai. LAURENT VAN DER STOCKT POUR «LE MONDE » 


nienne, Vassili Ilermilov (1894- 
1968), avait servi de lieu de refuge 
pour de nombreux artistes. Quel- 
ques semaines plus tard, l’eau et 
l'électricité avaient finalement 
été coupées, et le centre fermé 
jusqu’au printemps 2022. Le cen- 
tre avait accueilli des conférences 
d'artiste, ainsi qu’un concert, en 
mai 2022, dont Mre:Ivanova 
garde un souvenir ému. «Il n'y 
avait pas beaucoup de monde à 
Kharkiv à l'époque, poursuit-elle 
encore. Mais, ce soir-là, lam- 
biance était magique.» L'initia- 
tive en revient à Serhiy Jadan lui- 
même, une des figures littéraires 
du pays, chanteur dans un groupe 
de punk roc, résident à Kharkiv. 

En mars 2023, le centre rouvre 
officiellement, avec une exposi- 
tion constituée d'œuvres d’artis- 
tes locaux, réalisées pendant les 
premiers mois de guerre, et n’a 
plus jamais fermé. «Nous ne fai- 
sons que réagir aux situations », 
explique encore M'"° Ivanova, 
persuadée que la culture est plus 


que jamais cruciale lorsque la vie 
est «complètement bouleversée ». 
Le simple fait de rester ouvert est 
d'autant plus important aux 
yeux de Taïssia Krivko que l'es- 
pace est un des derniers lieux per- 
mettant ce genre d'échappatoire. 
Avant la guerre, « Kharkiv était un 
centre culturel pour le pays, rap- 
pelle-t-elle. Mais, aujourd'hui, les 
artistes, les musiciens et les poètes 
ont peur de venir ici. Et nous avons 
peur aussi que Kharkiv soit plon- 
gée dans le silence ». 


«Nos amis sont très nerveux » 

Parfois, lorsque la ville se re- 
trouve privée de courant en rai- 
son des attaques des infrastructu- 
res énergétiques de la région, les 
visiteurs suivent les expositions 
à la lumière de leur téléphone 
portable. « Même s’il y a moins de 
monde à nos vernissages ou à nos 
expositions, continue Taïssia Kri- 
vko, on a l'impression que c'est un 
moment spécial, vraiment hon- 
nête. Ce nest pas un truc glamour 


Lorsque la ville 
se retrouve 
privée de 
courant, les 
visiteurs suivent 
les expositions 
à la lumière de 
leur téléphone 


où les gens boivent du champa- 
gne. C'est un endroit où tout le 
monde se rencontre, où il se passe 
quelque chose de bien, de beau. » 

Six expositions ont déjà été 
présentées dans le centre d’art 
depuis mars 2022, toutes tour- 
nées vers des artistes ukrainiens. 
«Les gens se réintéressent à la 
culture ukrainienne», constate 
lelizaveta Koval. «Ils ne savaient 
pas que nous avions autant d'ar- 
tistes originaires de la ville», 
abonde Taïssia Krivko. 


Si l'ambiance à Kharkiv, ces 
deux dernières semaines, ne res- 
semble en rien à la panique 
des débuts de l'invasion de fé- 
vrier 2022, lorsque les forces rus- 
ses avaient traversé la frontière 
de la même manière pour tenter, 
sans succès, de s'emparer de la 
deuxième plus grande ville 
d'Ukraine, Taïssia Krivko et Ieli- 
zaveta Koval y voient malgré tout 
de nombreuses similitudes. 
«Beaucoup de nos amis sont très 
nerveux, explique cette dernière. 
Les choses commencent de plus 
en plus à ressembler au début de 
la guerre.» Elles ne pensent pas 
pour autant à quitter la ville 
bombardée. Tout dépendra, se- 
lon elles, de l'avancée de l’offen- 
sive des forces russes dans la ré- 
gion. «S'ils se rapprochent suffi- 
samment pour bombarder avec 
leur artillerie, alors les gens parti- 
ront, poursuit Taïssia Krivko. Pas 
tous, bien sûr. Mais c'est comme 
ça que les gens pensent ». @ 

THOMAS D’ISTRIA 


Reprise timide du dialogue entre Chine, Japon et Corée du Sud 


Les trois pays se concentrent sur une coopération dans des domaines consensuels afin de surmonter leurs divergences géopolitiques 


PÉKIN, SÉOUL - 
correspondant et envoyé spécial 


défaut de dessiner une 
forme d'entente cordiale, 
le sommet réunissant la 


Chine, le Japon et la Corée du Sud, 
les 26 et 27 mai, à Séoul, a permis 
de relancer une coopération trila- 
térale dans les limbes en raison de 
la pandémie de Covid-19 et des 
tensions internationales. 

Dans le communiqué émis après 
la rencontre organisée dans le ca- 
dre verdoyant de la Maison Bleue, 
l'ex-résidence présidentielle, le 
président sud-coréen, Yoon Suk 
Yeol, le premier ministre chinois, 
Li Qiang, et le chef du gouverne- 
ment nippon, Fumio Kishida, ex- 
priment leur volonté de «coopérer 
étroitement pour la paix et la pros- 
périté dans la région ». Le texte pré- 
voit desinitiatives dans six domai- 
nes fixés par l'hôte sud-coréen: le 
commerce, les sciences, la gestion 
des catastrophes, la culture, le dé- 
veloppement durable et la santé. 

«Le fondement de la coopéra- 
tion entre les trois pays est la com- 


préhension et la confiance mutuel- 
les », a souligné M. Yoon, lors de la 
conférence de presse finale, lundi 
27 mai. M. Kishida a salué les ré- 
sultats obtenus, parlant d’une 
«occasion importante de consoli- 
der la revitalisation des processus 
entre les trois pays ». M. Li a appelé 
à «sortir des suspicions et des ma- 
lentendus par un dialogue hon- 
nête », ainsi qu’à «promouvoir un 
monde multipolaire et s'opposer à 
la confrontation des blocs ». 

Un bémol à la bonne volonté af- 
fichée est venu de l’annonce, le 
même jour, par la Corée du Nord, 
de son intention de lancer un sa- 
tellite avant le 4 juin. MM. Yoon et 
Kishida l'ont critiquée, y voyant 
une « violation des sanctions onu- 
siennes ». M. Li espère que «les 
pays concernés feront preuve de 
retenue», tout en soulignant que 
«la Chine a toujours fait des efforts 
pour maintenir la paix et la stabi- 
lité dans la péninsule coréenne ». 

La question nord-coréenne a 
rappelé la profondeur des diver- 
gences entre les trois voisins. 
Comme l’expliquait un membre 


de l'administration Yoon avant le 
sommet, dans le contexte actuel 
de fortes tensions autour de 
Taïwan et de la Corée du Nord, et 
sur fond de rivalité entre la Chine 
et les Etats-Unis, « la simple tenue 
de la rencontre est en elle-même 
significative ». L'absence du prési- 
dent chinois, Xi Jinping, limitait 
aussi les échanges sur les ques- 
tions militaires et de sécurité, 
ajoutait Kang Jun-young, de 
l’université Hankuk. 


Ne pas s’aliéner Pékin 

Il s'agissait de la 9° édition de ce 
sommet, plutôt axé histori- 
quement sur les questions éco- 
nomiques. La première fut orga- 
nisée en2008. Les tensions 
géopolitiques et la pandémie de 
Covid-19 ont empêché d'en faire 
un événement annuel. La 8° ren- 
contre datait de 2019, à Chengdu 
(Chine). 

Cette fois, l'annonce officielle 
du sommet n’est intervenue que 
trois jours avant sa tenue, car 
Pékin a protesté contre la venue à 
Taipei, le 20 mai, de parlementai- 


res sud-coréens et japonais pour 
l'investiture du nouveau prési- 
dent taïwanais, Lai Ching-te, 
honni des autorités chinoises. 

Il semble toutefois que la Chine 
tenait à ce 9° sommet. Elle voit 
d'un œil inquiet le rappro- 
chement dans les domaines 
sécuritaire et économique des 
pays de la région (Japon, Corée du 
Sud, Taïwan, Philippines) avec 
leur rival américain. Par ailleurs, 
la Corée du Sud renforce ses liens 
avec le Japon depuis l'élection, 
en 2022, de M. Yoon. 

Tokyo et Séoul souhaitaient 
aussi cette rencontre, car ils refu- 
sent de s’aliéner Pékin, voisin 
géographique, partenaire écono- 
mique de premier plan et inter- 
locuteur incontournable face 
aux menaces nord-coréennes et 
russes. «La diplomatie japonaise 
à l'égard de la Chine est trop axée 
sur la dissuasion. Le Japon doit 
chercher des moyens de peser sur 
les décisions de la Chine », estime 
Satoru Mori, de l’université Keio 
de Tokyo. Nommé en janvier, le 
nouveau ministre des affaires 


étrangères sud-coréen, Cho Tae- 
yul, considère les relations avec 
la Chine «aussi cruciales que l'al- 
liance avec les Etats-Unis ». 


Différend sur Fukushima 
La première journée du sommet 
fut consacrée aux rencontres bi- 
latérales, tenues derrière la fa- 
çade de brique rouge du Musée 
national d'art moderne et con- 
temporain. Propice à la créativité, 
l'atmosphère a donné lieu à cer- 
taines avancées entre MM. Yoon 
et Li comme la création d’un 
«dialogue de sécurité 2+2» entre 
les ministres de la défense et des 
affaires étrangères, et la relance 
des discussions sur l’élargisse- 
ment de l'accord bilatéral de libre- 
échange signé en 2015. La Chine 
et la Corée du Sud doivent « refu- 
ser de faire des questions de com- 
merce et d'économie des questions 
de politique et de sécurité, et main- 
tenir stables et fluides les chaînes 
d'approvisionnement bilatérales 
et mondiales », a averti M. Li. 
Avec M. Kishida, M. Yoon a sou- 
ligné sa volonté de poursuivre les 


coopérations dans la perspective 
du 60° anniversaire, en 2025, de 
l'établissement des relations di- 
plomatiques. 

L'entretien entre MM. Kishida 
et Li fut l’occasion d'aborder les 
tensions autour des îlots Sen- 
kaku-Diaoyu, administrés par 
Tokyo, mais revendiqués par Pé- 
kin et Taipei, et les menaces sur 
l'archipel nippon d'Okinawa, 
provoquées par l’intensification 
de la présence navale chinoise. 
M. Kishida a aussi abordé la ques- 
tion de l’eau contaminée de la 
centrale nucléaire de Fukushima, 
traitée avant d’être rejetée dans 
l'océan. Mécontente de cette me- 
sure, la Chine a suspendu les im- 
portations de produits de la mer 
de la région de Fukushima pour 
«protéger la sécurité alimentaire 
et la santé de la population ». 

Ces questions restent en sus- 
pens, mais la dynamique du dia- 
logue semble relancée. Le pro- 
chain sommet est prévu au Japon 
en 2025. 8 
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Turquie: l'extrême précarité des saisonniers syriens 


Des dizaines de milliers d'exilés travaillent dans les champs, en proie à l'exploitation et livrés à la misère 


REPORTAGE 


ADANA, GAZIANTEP (TURQUIE) - 
envoyé spécial 


Gaziantep, dans ce Sud 

profond turc, à une 

cinquantaine de kilo- 

mètres de la frontière 
syrienne, la saison de l'ail et des 
pistaches n’a pas encore com- 
mencé. La récolte du coton est 
pour septembre. L'heure est au 
séchage des poivrons, des pi- 
ments et des aubergines étendus 
à perte de vue sur des terres de 
couleurs vives, jaune, rouge et 
noir, flanquées de collines âpre- 
ment tisonnées par un ciel de 
feu. Ici, sur les hauteurs de la pe- 
tite ville périphérique d'Oguzeli, 
une petite dizaine de Syriens 
s'échinent sur la récolte du jour. 
Certains ont des gants, un 
couteau pour simple outil et des 
montagnes de cageots à remplir 
avant la venue de camions hors 
d'âge, vestiges d’une prospérité 
éphémère. Un monde de labeur, 
de sueur et de silences, entière- 
ment livré à l'exploitation et à la 
misère. 

Abdullah Zahra, 17 ans, venu 
d'Alep en 2012 pour échapper avec 
toute sa famille à la guerre en Sy- 
rie, a commencé à travailler dans 
ces champs il y a deux ans, depuis 
qu'il a quitté l’école, où il a très 
vite appris à parler le turc. «Je pré- 
fère être ici, glisse l'adolescent 
d’une voix basse, même si c'est 
dur, très dur.» Avec ses trois frè- 
res, ses parents et un oncle, Ab- 
dullah vit dans un appartement 
en ville. «Notre famille s'en sort 
plutôt bien, dit-il. La plupart des 
travailleurs saisonniers comme 
nous habitent dans des tentes plus 
ou moins près des serres ou des ter- 
res agricoles. » 


«Jusqu'à quinze heures par jour» 
Le travail commence au lever du 
jour et se termine au coucher, en- 
tre dix à onze heures dans les 
champs, sept jours sur sept, avec 
un jour de pause tous les quinze 
jours, en fonction de l’activité. Le 
visage marqué par la fatigue, Ab- 
dullah affirme gagner 600 livres 
turques par jour, l'équivalent de 
17 euros, soit environ 450 euros 
par mois, les bons mois. A cette 
somme s'ajoute l’aide mensuelle 
octroyée aux familles syriennes 
par le gouvernement turc et 
l'Union européenne, entre 500 et 
700livres turques par personne 
et par enfant (entre 14 et 
20 euros). «Au total, c'est peu», 
ose-t-il. Insuffisant, ne serait-ce 
que pour atteindre le salaire mi- 
nimum turc (17500livres tur- 
ques, soit un peu plus de 
500 euros), qui est déjà lui-même 
juste en deçà du seuil de pauvreté. 

«En juin, précise-t-il, nous se- 
rons plus nombreux, le travail sera 
plus intense, jusqu'à quinze heures 
par jour.» Après, il travaillera en- 
core trois mois, selon la de- 
mande. Peut-être à Urfa, à l’est, ou 
dans la région de Mersin, voire 
peut-être à Antalya, encore plus à 
l'ouest, quelque part en tout cas le 
long de cet axe sud turc, où les ter- 
res baignées de chaleur regorgent 
de fruits et légumes, et consu- 
ment une grande part de la 
main-d'œuvre saisonnière à vil 
prix. Les chiffres varient, mais le 


«A mesure 
que la situation 
économique du 
pays s'aggrave, 

la pauvreté 

des familles 
augmente et 

oblige les enfants 
à travailler » 
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membre d’un réseau 
de surveillance en santé 
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pays compte près de 3 millions de 
travailleurs agricoles saisonniers, 
dont moins d’un tiers est déclaré. 
Il ya encore une dizaine d'années, 
plus des trois quarts des ouvriers 
agricoles saisonniers étaient 
d'origine kurde. La donne a bruta- 
lement changé depuis l’arrivée 
des réfugiés syriens. 

Commencée en 2011, avant de 
s’accentuer nettement entre 2013 
et 2015, cette vague migratoire 
vers la Turquie a atteint un pic 
dans les années suivantes avec 
3,6 millions de Syriens, auxquels 
Ankara a accordé un statut de 
protection temporaire, devenant 
leur premier pays d'accueil au 
monde. Ils seraient près de 
3,2 millions aujourd’hui, un chif- 
fre en baisse en raison des expul- 
sions en très nette hausse depuis 
plus d’un an vers la Syrie, des re- 
tours dits «volontaires » et des 
exils clandestins vers les pays de 
l'espace Schengen. Autant de 
chiffres pour lesquels il n'existe 
aucune donnée vérifiable. 

Très vite, dans ce Sud turc, plu- 
sieurs centaines de milliers de Sy- 
riens se sont tournés vers le tra- 
vail agricole saisonnier, sans 
doute le secteur déjà le plus pau- 
vre et le plus défavorisé du pays. 
Moins regardant en tout cas sur 
les conditions de travail, les ca- 
dences, la sécurité et l'emploi des 
mineurs. Selon une enquête de 
l'Organisation des Nations unies 
pour l'alimentation et l’agricul- 
ture parue en 2023, à Ankara, la 
moyenne d'âge des saisonniers 
syriens est de 20 ans, soit quinze 
de moins que la moyenne habi- 
tuelle de leurs collègues turcs. 

Un tiers d’entre eux est anal- 
phabète. La moitié vit dans des 
tentes de fortune, dont certains 
camps temporaires ne disposent 
ni de salles de bains ni de toilet- 
tes. Et même quand celles-ci sont 
disponibles, la situation est sou- 
vent insalubre. D’après le rap- 
port, seuls deux tiers des tra- 
vailleurs ont un accès régulier à 
l'électricité et à l’eau. Et la moitié 
de leurs enfants âgés de 6à15ans 
ne vont pas à l'école. 

«Le travail saisonnier est le gros 
point noir de la présence syrienne 
en Turquie », admet un diplomate 
européen à Ankara, négociateur 
des plans d’aide aux réfugiés. 
Pire, la situation s'aggrave avec les 
effets d’une crise économique qui 
n'en finit pas. De nombreuses 
ONG telles que l'Association des 
travailleurs précaires (Gis-Der) 
n'ont cessé ces dernières années 
de pointer la détérioration des 
conditions de vie. Beaucoup ont 
souligné que le nombre de mem- 
bres des familles de travailleurs 
saisonniers s’est accru pour com- 
penser la perte de pouvoir d’achat 
causée par une inflation élevée. 
Une tendance qui laisse présager 
une augmentation du nombre 
d'enfants employés sur les 
champs. «A mesure que la situa- 
tion s'aggrave, la pauvreté des fa- 
milles oblige les enfants à tra- 
vailler», souligne Özgür Hüseyin 
Kosu, membre du réseau de sur- 
veillance en santé et sécurité au 
travail ISIG. 

Fin avril, une circulaire concer- 
nant les travailleurs agricoles sai- 
sonniers a été signée par le prési- 
dent Recep Tayyip Erdogan, la 
troisième depuis 2010. Celle-ci 
met l'accent sur les conditions 
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sanitaires et l’accès à l'éducation 
des plus jeunes. Même si l'effort 
est jugé louable par les différents 
acteurs du secteur, la directive ne 
s'attaque pas, selon eux, aux 
principaux maux comme l'opa- 
cité des rémunérations par les ex- 
ploitants, l’absence de contrôle 
réel du travail des enfants ou 
encore une bureaucratie jugée 
dysfonctionnelle. 


Le jeune Abdullah sait que les 
autorités d'Ankara poussent les ré- 
fugiés à retourner en Syrie, sur- 
tout depuis l'élection présiden- 
tielle de mai 2023 qui a nécessité, 
pour la première fois, un second 
tour pour reconduire M. Erdogan 
à la tête de l'Etat. «La crise écono- 
mique, notre présence importante, 
on nous accuse de tous les problè- 
mes, ce qui est injuste. En Syrie, il y a 
encore la guerre, elle ne s'est jamais 
arrêtée, le danger est partout, et 
pour rien au monde je n’y retourne- 
rai. Je me suis habitué ici. Mes plus 
jeunes frères ne parlent même plus 
arabe. Et puis, nous travaillons!» 


«La situation est pire en Syrie » 

A Adana, l’autre grande région 
agricole, située à deux heures de 
route, les tentes bâchées s’ali- 
gnent le long des routes de cam- 
pagne, comme des wagons de 
chemin de fer hors d'usage, par- 
fois des deux côtés de l’asphalte 
ou du chemin de terre, mais tou- 
jours en bordure des champs et 


entourées de détritus. Ali a 24ans, 
trois enfants, bientôt un qua- 
trième et le projet de s'installer 
ici, pour de bon. Originaire de la 
ville frontalière de Tall Abyad, il 
ne dit pas autre chose au sujet de 
son pays: « La situation est même 
pire, il n’y a aucun travail, on tue 
pour un rien, la corruption est par- 
tout. » Lui se verrait bien rester ici, 
dans sa tente. Il dit avoir de l’eau 
par la mairie, rien à payer surtout. 
«Je ne pourrai pas m'en sortir si je 
devais payer un appartement. » 
Les enfants? «Ils ne vont pas à 
l'école, ils sont habitués. » 

A moins de 100 mètres en ligne 
droite, les tentes des travailleurs 
saisonniers kurdes. Elles sont une 
vingtaine, égayées, comme par- 
tout ailleurs ici, par les cris et les 
rires des enfants. Trois frères at- 
tendent sous le cagnard la na- 
vette pour aller siroter un soda au 
marché du coin. C’est leur jour de 
repos. Ils ont 16, 24 et 25 ans. Izzet, 
Sahin et Sinan parlent d’une 
seule et même voix. « Tout va mal 


depuis leur arrivée. Les Syriens cas- 
sent les prix, acceptent de tra- 
vailler une demi-heure plus tôt le 
matin, une demi-heure de plus le 
soir, plus parfois. Nous, on de- 
mande 7oolivres turques la jour- 
née, même 770livres turques pour 
payer le transporteur, mais là, c'est 
presque impossible. S'ils n'avaient 
pas été là, on gagneraït au moins 
1000livres turques, un revenu un 
tant soit peu décent. » 

Le débit est nerveux, les regards 
las. Tous trois disent avoir pensé à 
aller plus à l’ouest, vers Izmir, Ma- 
nisa et même Bursa, où les condi- 
tions sont réputées être un peu 
moins mauvaises. «Beaucoup 
d'entre nous sont déjà partis, 
comme poussés par les Syriens. » 
Sahin ajoute, avant de monter 
dans le minibus: «Dans les 
champs, quand on travaille côte à 
côte, on leur dit de ne pas accepter 
un tarif aussi bas, mais ils ne nous 
écoutent pas. » Demain, il essaiera 
à nouveau. 8 
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Vouloir 

une retraite 
hyperactive ? 
Oui, ça arrive. 
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Plans d'épargne retraite, individuels ou obligatoires, régis notamment par les articles L.224-1 et suivants du code monétaire et financier, proposés et couverts 
par La Mondiale Retraite supplémentaire, Société anonyme au capital social de 250 000 000 euros, Fonds de retraite professionnelle supplémentaire régi 
par le code des assurances, 32 avenue Emile Zola, 59370 Mons-en-Barœul, RCS Lille Métropole 903 475 515. Les unités de compte comportent un 
risque de perte en capital. La Mondiale Retraite Supplémentaire ne s'engage que sur le nombre d'unités de compte, mais pas sur leur valeur. Les 
valeurs de ces unités de compte, qui reflètent la valeur d'actifs sous-jacents, n'est pas garantie mais est sujette à des fluctuations, à la hausse ou à la 
baisse, dépendant en particulier de l'évolution des marchés financiers. Crédit photo : Getty Images. Document à caractère publicitaire. 
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Glissement de 


terrain meurtrier "" 


en Papouasie- 


Nouvelle-Guinée 


Plus de 2000 personnes 
pourraient avoir été enterrées 
vivantes, ont annoncé les autorités 


SYDNEY - correspondance, 


our l'instant, seuls «cinq 
corps et une jambe» ont 
été retrouvés sous le gi- 
gantesque glissement de 
terrain quiaengloutiun village du 
nord-ouest de la Papouasie-Nou- 
velle-Guinée, le matin du ven- 
dredi 24 mai. Mais le gouverne- 
ment de cet Etat insulaire de 
l'Océanie a annoncé, lundi 27 mai, 
que plus de 2000 personnes pour- 
raient avoir été enterrées vivantes. 
La veille, l'Organisation interna- 
tionale pour les migrations (OIM), 
une branche de l'ONU, avait 
avancé un bilan probable à 
670 victimes. Surpris dans leur 
sommeil à 3 heures, la plupart des 
habitants du village de Yambali, 
dans la province d’Enga, n'ont pas 
eu le temps de fuir. 
Samedi, les autorités locales fai- 
saient état de seulement sept bles- 


OCÉAN PACIFIQUE 


Glissement de terrain, 
dans la nuit du jeudi 23 
au vendredi 24 maï’ 


Mer de Corail 


500 km 


sés, dont un enfant, pris en charge 
par les services de secours. Envi- 
ron 150 maisons et deux dispen- 
saires ont été ensevelis. Six autres 
villages ont été touchés. Les fortes 
pluies des dernières semaines 
sont la cause probable de la catas- 
trophe. Le gouvernement a fait ap- 
pelà l’aide internationale. L'ancien 
colon australien, l’un des voisins 
les plus proches de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinée, a annoncé pré- 
parer l'envoi d'aide humanitaire. 

Dimanche, les secours cher- 
chaient à évacuer 1250 survivants 
vers des zones plus sûres, car des 
pans de collines continuent de 
s'effondrer. Les glissements de ter- 
rain ont en effet tendance à se pro- 
pager: une fois une zone déstabili- 
sée, les terrains voisins peuvent, 
eux aussi, être entraînés. «Nous 
avons averti les populations loca- 
les, qui recherchent leurs proches, 
d'être très prudentes », témoigne, 
depuis la capitale Port Moresby, 
Maki Igarashi, la responsable de la 
Fédération internationale des so- 
ciétés de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, en Papouasie- 
Nouvelle-Guinée. 

«Les Papouasiens sont habitués 
aux éruptions volcaniques, mais, à 
ma connaissance, c'est la première 
fois que le pays est confronté à un 
glissement de terrain d’une telle 
ampleur et avec autant de victi- 
mes. La situation est dramatique », 
juge l'humanitaire. L'organisation 
compte150 volontaires basés dans 
la région des Hautes-Terres, «prêts 
à intervenir, dès que possible, pour 
notamment apporter des biens de 


premières nécessités comme des 
couvertures, des kits d'hygiène ou 
encore des jerricans à eau », précise 
Maki Igarashi contactée lundi ma- 
tin. Sur place, les sauveteurs ont 
désormais peu d’espoirs de re- 
trouver des survivants, ensevelis 
sous 6 à 8 mètres de boue. «Les 
gens sont en train d'accepter cette 
catastrophe, l'heure est au deuil et 
à l'affliction », a déclaré dimanche 
Serhan Aktoprak, chef de la mis- 
sion de l'OIM dans ce pays insu- 
laire du Pacifique Sud, cité par 
l'agence Associated Press. 


Montée des océans 

D'après des images aériennes, 
c'est tout un pan de colline qui 
s’est effondré, ne laissant qu’une 
large traînée de roche et de terre 
ocre — plus de 3 hectares - au mi- 
lieu d’une région à la végétation 
luxuriante. Sur les bords de la 
coulée, on aperçoit des débris de 
constructions en tôle et des ar- 
bres balayés. Les survivants ont 
tenté de leur venir en aide, mais 
avec de simples bêches, ils n'ont 


pas pu faire grand-chose face à 
l'ampleur du désastre. Le glisse- 
ment de terrain a emporté au 
moins 200 mètres de la princi- 
pale route de la région, déjà natu- 
rellement reculée : Enga est situé 
à environ 600 km de la capitale. 

D'où la difficulté à faire venir des 
engins de chantier et à acheminer 
de l’aide, alors que l'eau est égale- 
ment coupée. «Nous nous atten- 
dons donc à ce que les opérations 
de recherche et de sauvetage se 
poursuivent pendant des jours, 
voire des semaines», a expliqué 
Mate Bagossy, conseiller humani- 
taire des Nations unies, à la chaîne 
australienne ABC. 

Des convois transportent depuis 
samedi de la nourriture, de l’eau et 
d’autres produits de première né- 
cessité vers le village dévasté situé 
à 60 kilomètres de la capitale pro- 
vinciale, Wabag. Mais ils avancent 
lentement, car ils ne doivent pas 
traverser la zone dans l'obscurité 
pour des raisons de sécurité. La ré- 
gion est traversée par des conflits 
entre tribus de plus en plus meur- 


Le pays est 
particulièrement 
vulnérable 
au changement 
climatique 


triers à mesure que les armes à feu 
se diffusent. Samedi, huit person- 
nes ont été tuées et une trentaine 
de maisons incendiées le long de 
la route qui relie le Yambali à la ca- 
pitale provinciale, lors d’affronte- 
ments entre clans sans lien avec le 
glissement de terrain. «Ces violen- 
ces expliquent aussi le nombre par- 
ticulièrement élevé de victimes. Se- 
lon mes informations, des habi- 
tants des zones environnantes 
avaient fui les affrontements pour 
se réfugier dans ces villages. La po- 
pulation y était donc supérieure à 
ce qu'elle est normalement », expli- 
que Maki Igarashi. 

Etat pauvre de 10 millions d’ha- 
bitants, dépendant largement de 


l'exploitation de ses ressources 
minières (or, argent, cuivre, 
nickel...), la Papouasie-Nouvelle- 
Guinée est particulièrement 
vulnérable au changement cli- 
matique. 

Les habitants des littoraux des 
centaines d'îles que compte le 
pays sont menacés par la montée 
des océans, tandis que ceux de 
l'île principale seront touchés 
l'augmentation des phénomènes 
climatiques extrêmes. Dans un 
rapport publié en 2021, la Banque 
mondiale met en garde contre 
«l'augmentation très significative 
des risques de catastrophes ». 

«Ces risques sont susceptibles de 
peser d'abord sur les communau- 
tés les plus pauvres. Les crues, les 
glissements de terrain et les inon- 
dations côtières devraient s’inten- 
sifier. La population touchée par 
les inondations et les dommages 
économiques qui en découlent de- 
vraient doubler d'ici 2030 », pré- 
voit l'institution @ 

ISABELLE DELLERBA 
ET SIMON LEPLÂTRE (À PARIS) 


La Seine etles fleuves européens contaminés par un «polluant éternel» 


Une présence généralisée et à des niveaux élevés de l'acide trifluoroacétique, qui appartient à la famille des PFAS, a été détectée 


rès de 1,5 milliard d'euros 
d'investissements, quatre 
ouvrages  d’assainisse- 

ment créés, dont un bassin de ré- 
tention des eaux usées et pluvia- 
les d’une capacité équivalente à 
20 piscines olympiques... L'Etat et 
les collectivités n’ont pas ménagé 
leurs efforts pour rendre la Seine 
baignable pour les Jeux olympi- 
ques puis pour le public à partir 
de 2025. La «baignabilité » de la 
Seine renseigne seulement sur sa 
qualité bactériologique à travers 
la surveillance de deux familles 
de bactéries (Escherichia coli et en- 
térocoques). Une autre pollution, 
d'origine chimique, passe sous les 
radars. Un rapport publié lundi 
27 mai révèle une «contamination 
généralisée» des cours d’eau en 
Europe par l'acide trifluoroacéti- 
que (TFA), un «polluant éternel » 
aussi peu connu que réglementé, 
issu notamment de la dégrada- 
tion des pesticides appartenant à 
la grande famille des substances 
per- et polyfluoroalkylées (PFAS). 
Les associations du Réseau 
européen d'action contre les pes- 
ticides (PAN Europe) ont prélevé 
des échantillons d’eau dans vingt- 
trois fleuves et six nappes phréa- 
tiques de dix pays de l’Union 
européenne (France, Allemagne, 
Espagne, Belgique, Autriche, 
Pays-Bas...) Les analyses ont été 


confiées au réputé Centre techno- 
logique de l’eau de Kalsruhe (Alle- 
magne). Les résultats montrent la 
présence de PFAS dans tous les 
échantillons et à plus de 98 % de 
TFA. Cette substance ne fait 
aujourd'hui l’objet d'aucune 
norme spécifique, mais dans près 
de 80 % des échantillons, les con- 
centrations de TFA dépassent la 
valeur limite de 500 nanogram- 
mes par litre — fixée pour la 
somme totale des PFAS présents — 
de la directive européenne sur 
l'eau potable qui doit s'appliquer 
à partir de 2026. Les niveaux de 
TFA détectés oscillent entre 
370 ng/l dans la Salzach, à Salz- 
bourg, et 3300 ng/l dans l'Elbe, à 
Hambourg (Allemagne), avec une 
moyenne de 1180 ng/l. 


Effets documentés sur le foie 

«C'est sans doute la contamina- 
tion la plus importante et la plus 
répandue des eaux de surface et 
souterraines européennes par un 
produit chimique fabriqué par 
l'homme», commente Salomé 
Roynel, la coordinatrice du ré- 
seau PAN. Le Monde a soumis les 
résultats à plusieurs experts. 
Tous les jugent «préoccupants ». 
«Cette contamination généralisée 
est très inquiétante d'autant que 
les niveaux rapportés sont assez 
élevés », estime Ian Cousins, pro- 


fesseur en chimie de l’environne- 
ment à l’université de Stockholm. 
Avec une concentration de 
2900 ng/l, la Seine est le 
deuxième fleuve le plus pollué en 
TFA après l’Elbe. L'échantillon a 
été prélevé en avril au pied de No- 
tre-Dame, non loin du futur site 
de baignade publique qui doit 
ouvrir à l'été 2025. De quoi s’in- 
quiéter pour la santé des futurs 
nageurs, olympiques et quidam ? 
« Nager de temps en temps n'affec- 
tera pas les gens, mais je recom- 
manderais de ne pas se baigner ré- 
gulièrement », indique le toxico- 
logue Jacob de Boer (Vrije Univer- 
siteit Amsterdam). «Sur la base 
des connaissances actuelles sur la 
toxicité du TFA, je ne m'inquiéte- 
rais pas de nager dans la Seine », 
juge de son côté Ian Cousins. 
L'exposition aux PFAS est asso- 
ciée à certains cancers, à des trou- 
bles endocriniens et du système 
reproducteur ou encore à une 
baisse de la réponse immunitaire 
aux vaccins. Faute d'étude épidé- 
miologique spécifique, de nom- 
breuses zones d'ombre demeu- 
rent sur la toxicité du TFA. « Nous 
ne savons pas encore si le TFA a un 
effet toxique sur notre système im- 
munitaire, note Jacob de Boer. Si ce 
n'est pas le cas, le problème est de 
moindre importance. Si c'est le cas, 
nous avons un sérieux problème. » 


Aux Pays-Bas, l'Institut natio- 
nal de la santé publique et de l’en- 
vironnement (RIVM) suspecte de 
possibles répercussions sur le 
système immunitaire. Pointant 
également des effets documen- 
tés sur le foie, le RIVM présume le 
TFA aussi toxique que les autres 
PFAS. Aussi, en avril 2023, le 
RIVM a fixé une valeur limite in- 
dicative pour l’eau potable à 
2200 ng/l, si et seulement si 
aucun autre PFAS n'est présent. 


Osmose inverse 

Comment expliquer la présence 
du TFA, et à de telles concentra- 
tions, dans la Seine et les autres 
fleuves européens? Ses sources 
d'émission sont multiples. Il sert 
à la fabrication de nombreux 
PFAS et il est également leur pro- 
duit de dégradation. Parmi les 
principales sources d'émission, 
on retrouve les gaz fluorés utilisés 
dans les systèmes de refroidisse- 
ment (réfrigérateurs, climatisa- 
tion) et les pesticides (flufénacet, 
diflufénican, fluazinam..). Les 
stations d'épuration et les rejets 
industriels des fabricants de TFA 
sont également une source de 
contamination des rivières. A 
l'automne 2023, Générations fu- 
tures a ainsi mesuré des niveaux 
records de TFA autour de l’usine 
Solvay de Salindres, dans le Gard. 


Aucune plate-forme chimique 
produisant du TFA n’est présente 
sur la Seine, à proximité de Paris. 
Les ONG privilégient la piste des 
pesticides. «En amont de Paris, la 
Seine et ses affluents ont traversé la 
Côte-d'Or, l'Yonne, la Marne, 
l'Aube... autant de grands départe- 
ments agricoles », commente Fran- 
çois Veillerette, le porte-parole de 
Générations futures, qui a super- 
visé la partie française des analy- 
ses. Outre à Paris, l'association a ef- 
fectué des prélèvements en zone 
agricole, dans l'Aisne et l'Oise, en 
amont de Compiègne, et dans la 
Somme, en amont d'Amiens. Les 
concentrations, comprises entre 
1500 ng/l et 2400 ng/l, sont égale- 
ment parmi les plus élevées re- 
trouvées en Europe. 

Selon une modélisation réali- 
sée en 2023 par l'Agence fédérale 
allemande pour l'environne- 
ment, les pesticides sont la princi- 
pale source de pollution par le 
TFA en zone rurale, loin devant les 
gaz fluorés — qui contaminent les 
eaux par l'intermédiaire de la 
pluie. En novembre 2023, PAN Eu- 
rope a révélé qu'environ 12 % 
des substances actives des pesti- 
cides de synthèse autorisés dans 
l'Union européenne - soit 37 mo- 
lécules sur 306 — appartenaient à 
la famille des PFAS. Les quantités 
de ces «pesticides PFAS » vendues 


en France sont passées de 
700 tonnes en 2008 à plus de 
2300 tonnes en 2021. Une autre 
étude publiée en février a mis en 
évidence une forte augmentation 
de la contamination des fruits et 
légumes par ces pesticides PFAS. 
A l'instar des ONG, Jacob de Boer 
appelle à une «interdiction» des 
pesticides PFAS — comme des gaz 
fluorés — et à la mise en œuvre de 
la restriction générale de toute la 
famille des «polluants éternels » 
en discussion au niveau européen. 
Le chercheur rappelle que le TFA 
résiste aux traitements classiques 
(charbon actif ou ozonation) des 
stations d'épuration. Seule la tech- 
nique dite de l'osmose inverse se- 
rait efficace. Une technologie très 
consommatrice en eau, très éner- 
givore et aux coûts exorbitants. 
C'est le pari fait par le Syndicat 
des eaux d'Ile-de-France, qui pré- 
voit d'investir plus de 1 milliard 
d'euros pour équiper ses trois 
usines à l'horizon 2030. Un choix 
contesté par le président d'Eau de 
Paris, Dan Lert, qui prône une 
«sanctuarisation» des captages 
d’eau potable et souligne la ques- 
tion non résolue de l'élimination 
des concentrés de polluants issus 
des traitements: «Ils seront reje- 
tés dans la Seine, la Marne et l'Oise 
qui serviront de poubelles.» @ 
STÉPHANE MANDARD 
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Emmanuel Macron devant la convention sur la fin de vie, à Paris, le 3 avril 2023. AURÉLIEN MORISSARD/AFP 


Jean Leonetti, François Hollande et Alain Claeys, à Paris, le 2 février 2016. STEPHANE DE SAKUTIN/AFP 


«Aide à mourir »: cinquante ans de débats 


Les députés commencent, lundi, l'examen du texte sur la fin de vie, le quatrième sur le sujet depuis 1999 


RÉCIT 


ous le cristal de Baccarat 

des lustres de la salle des 

fêtes de l'Elysée, Emma- 

nuel Macron, soudain, 
doute: «Les lois n'ont pas épuisé 
le grain de chaque situation, cha- 
que cas, chaque drame. Le peu- 
vent-elles et le doivent-elles 
d'ailleurs?» L'interrogation est 
fugace. Ce 3 avril 2023, devant les 
membres de la convention ci- 
toyenne sur la fin de vie venus lui 
remettre leurs conclusions, le 
chef de l'Etat promet un projet de 
loi qui dessinera le « modèle fran- 
çais de la fin de vie». 

L'Assemblée nationale devait 
entamer, lundi 27 mai, l'examen 
du texte gouvernemental relatif à 
l'accompagnement des malades 
et de la fin de vie. Le projet de 
loi prévoit que toute personne 
majeure souffrant de douleurs 
physiques et psychologiques «in- 
supportables » liées à une «affec- 
tion incurable » pourra demander 
un accès à une «aide à mourir ». 

Pour souligner la révolution 
qu'induit ce texte, le Conseil 
d'Etat indique dans son avis du 
4 avril qu’il «introduit une double 
rupture par rapport à la législation 
en vigueur, d'une part, en inscri- 
vant la fin de vie dans un horizon 
qui n'est plus celui de la mort im- 
minente ou prochaine et, d'autre 
part, en autorisant, pour la pre- 
mière fois, un acte ayant pour in- 
tention de donner la mort». 

Et puisque l'expression «aide à 
mourir» mérite aussi une traduc- 


tion, le Conseil d'Etat précise qu’il 
s’agit de «la légalisation, sous cer- 
taines conditions, de l'assistance 
au suicide et, dans l'hypothèse où 
la personne nest pas en mesure 
physiquement de s'administrer el- 
le-même la substance létale, de 
l'euthanasie à la demande de cette 
personne». 

Les tours et les détours du débat 
depuis près de cinquante ans 
autour de la question du soulage- 
ment des douleurs de l'agonie ne 
laissaient pas présager un tel 
séisme législatif. Il aura fallu un 
entrelacs de débats éthiques, d’af- 
faires médiatiques, de lois, de 
considérations politiques pour 
en arriver à ce basculement. 


SÉISME LÉGISLATIF 

Le point de départ de ce chemin 
chaotique pourrait être le 21 fé- 
vrier 1978. Le Monde publie ce 
jour-là cinq tribunes sur la fin de 
vie dont celle du sénateur (Radi- 
cal) du Lot-et-Garonne Henri 
Caillavet. L'ancien secrétaire 
d'Etat, par ailleurs franc-maçon, 
fait la promotion de sa proposi- 
tion de loi relative au droit de 
«vivre sa mort ». Il défend l’idée 
que «tout majeur ou mineur 
émancipé, sain d'esprit, peut s'op- 
poser à la prolongation artifi- 
cielle de sa vie s’il est atteint d'une 
affection incurable, pathologique 
ou accidentelle ». 

Le père de la première loi sur le 
don d'organes propose qu’un ma- 
lade puisse «refuser un acharne- 
ment thérapeutique ». La proposi- 
tion n’est pas adoptée. Mais elle 


pose la première pierre d’un mou- 
vement en faveur de la reconnais- 
sance des droits des malades. Il 
débouchera notamment sur la loi 
du 4 mars 2002, dite «loi Kouch- 
ner», qui prévoit qu’«aucun acte 
médical ni aucun traitement ne 
peut être pratiqué sans le consen- 
tement libre et éclairé de la per- 
sonne et ce consentement peut 
être retiré à tout moment ». 

C’est aussi dans les années 1980 
qu'émergent deux courants qui 
vont devenir conflictuels. L'un est 
inspiré par des médecins hospita- 
liers qui s’indignent de l’indiffé- 
rence, à leurs yeux, d’une partie 
de leurs pairs au sort de leurs pa- 
tients mourants. Ces pionniers de 
la médecine palliative en France 
sont souvent mus — mais pas seu- 
lement- parleurs valeurs catholi- 
ques. Ils se rangent derrière l'éten- 
dard de la Société française d’ac- 
compagnement et de soins pallia- 
tifs (SFAP) créée en 1990. 

Emerge parallèlement une as- 
piration dans la société française 
à la liberté de choisir sa 
mort. L'Association pour le droit 
de mourir dans la dignité 
(ADMD) est créée en 1980. 

La SFAP et l'ADMD antagonisent 
le débat sur la fin de vie. De cette 
confrontation, le courant opposé 
à l’«aide active à mourir » sort une 
première fois gagnant. La loi pro- 
mulguée le 9 juin 1999 instaure le 
droit d’accès à des soins palliatifs, 
destinés à faciliter la fin de vie. 

Mais l'affaire Vincent Humbert 
ouvre à nouveau le débat. Victime, 
à 19 ans, d’un accident de voiture 


en 2000, devenu tétraplégique, 
muet, aveugle, mais lucide, le 
jeune homme demande en vain 
en 2002 un «droit de mourir» au 
président de la République Jacques 
Chirac, qui lui répond: «Je ne peux 
vous apporter ce que vous atten- 
dez. » En septembre 2003, sa mère, 
Marie Humbert, tente alors de pro- 
voquer son décès. Il meurt deux 
jours plus tard, avec l’aide d’un 
médecin. Tous deux sont poursui- 
vis en justice. 


«SÉDATION PROFONDE » 
La loi du 22 avril 2005, portée par 
le député (UMP, l’ancien nom du 
parti Les Républicains) des Alpes- 
Maritimes Jean Leonetti, découle 
en partie du cas Vincent Humbert. 
Elle autorise la «limitation ou l'ar- 
rêt de traitements (...) lorsqu'ils ap- 
paraissent inutiles, disproportion- 
nés ou n'ayant d'autre effet que le 
seul maintien artificiel de la vie. (...) 
Dans ce cas, le médecin sauve- 
garde la dignité du mourant et as- 
sure la qualité de sa vie en dispen- 
sant des soins palliatifs », édicte la 
loi. Pour ses artisans, hostiles à 
l'euthanasie, la loi de 2005 mar- 
que une nouvelle victoire. Elle ins- 
taure un «laisser mourir» mais 
proscrit le droit de « faire mourir ». 
Mais cette «troisième voie, entre 
acharnement thérapeutique et 
euthanasie », selon la SFAP est à 
son tour remise en question par 
une nouvelle affaire, celle de 
Chantal Sébire. Défigurée par une 
maladie orpheline, cette femme 
de 52 ans se suicide en mars 2008, 
après avoir demandé en vain à 


VINCENT HUMBERT, 
TÉTRAPLÉGIQUE, 
DEMANDE EN 2002 
UN «DROIT À MOURIR » 
À JACQUES CHIRAC, QUI 
RÉPOND : « JE NE PEUX 
VOUS APPORTER CE QUE 
VOUS ATTENDEZ » 


l'Etat le «droit de mourir». Jean 
Leonetti se voit confier à nouveau 
une mission pour évaluer sa pro- 
pre loi de 2005. Il conclut à un re- 
jet de l'euthanasie, mais recon- 
naît que des aménagements au 
texte doivent être envisagés. 

En 2012, François Hollande, can- 
didat du Parti socialiste à l'Elysée, 
promet dans son programme non 
pas «de dépénaliser mais d'enca- 
drer la mort dans la dignité ». La loi 
votée le 2 février 2016 prolongera 
en fait celle de 2005: portée par 
Jean Leonetti et par le député (PS) 
de la Vienne Alain Claeys, elle 
ouvre «un droit» «à une sédation 
profonde et continue (...) jusqu'au 
décès » si le pronostic vital du ma- 
lade est engagé à court terme 
(quelques heures à quelques 
jours). L'acte vise à faire dormir 
pour éviter de «faire souffrir»; il 
est toutefois accompli «sans inten- 
tion » de donner la mort, font va- 
loir les partisans du texte. 

«François Hollande n'avait pas de 
réticences personnelles, confie au 


Monde Marisol Touraine, ministre 
de la santé à l'époque. Mais il pen- 
sait qu'une telle évolution cliverait 
de nouveau la société ». 

Si les politiques résistent ou hé- 
sitent, le Comité consultatif natio- 
nal d'éthique (CCNE), lui, évolue 
dans sa réflexion et recule de 
moins en moins devant l'obstacle. 
Opposé en 1991 à l'euthanasie, le 
CCNE considère en 2000 qu’une 
«position d'engagement solidaire 
pourrait trouver une traduction 
juridique dans l'instauration 
d'une exception d'euthanasie ». 
Dans son rapport, remis à Fran- 
çois Hollande en 2012, le profes- 
seur Didier Sicard, président du 
CCNE de 1999 à 2008, préconise 
un geste médical «accélérant la 
survenue de la mort» dans cer- 
tains cas. En 2013, Jean-Claude 
Ameisen, qui préside alors lins- 
tance, referme la porte, estimant 
que la «légalisation» de l'assis- 
tance au suicide «n'est pas souhai- 
table ». Mais en 2018, dans un avis 
sur les lois de bioéthique, le CCNE 
ouvre à nouveau la voie à «une 
évolution législative éventuelle ». 

C'est sur ce chemin éthiquement 
balisé qu'Emmanuel Macron dé- 
cide de s'engager. Réélu à l'Elysée 
en 2022, İl se fait fort d'avancer sur 
la question sans diviser la société. 
«J'ai tendance à penser qu'en 2022 
la société a évolué, qu'elle est plus 
apaisée qu'en 2016» sur le sujet, 
analyse M™! Touraine. 

Emmanuel Macron applique la 
méthode que résume Jean-Fran- 
çois Delfraissy, actuel président 
du CCNE: « Lorsque les sujets sont 
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«L'IDÉE D'UNE MORT 
“DIGNE ET CHOISIE” EST 
UNE FICTION BOURGEOISE 
DONT LES MILIEUX 
POPULAIRES SERONT LES 
PREMIÈRES VICTIMES » 


DOMINIQUE POTIER 
député (PS) de Meurthe-et-Moselle 


complexes, la démocratie en santé 
s'exprime dans un triangle: l'ex- 
pertise des médecins, l'avis des ci- 
toyens et finalement le politique. » 
Premier acte : le CCNE, officielle- 
ment «autosaisi» du sujet de la 
fin de vie, rend le 13 septem- 
bre 2022 son avis 139, dans lequel 
il juge éthiquement acceptable de 
dépénaliser l’«aide active à mou- 
rir » à certaines conditions. 
Deuxième acte : à la demande de 
l'exécutif, une convention ci- 
toyenne sur la fin de vie est mise 
en place au Conseil économique, 
social et environnemental. Ses 
conclusions, rendues le 3 avril 
2023, s'avèrent proches de la posi- 
tion du CCNE. Près de 76 % des 184 
participants tirés au sort se décla- 
rent favorables à une loi qui auto- 
rise le suicide assisté et l’euthana- 
sie. Ce droit doit s'accompagner 
obligatoirement d'un renforce- 
ment de l'offre de soins palliatifs, 
exigent les conventionnels. 


CONDITIONS «STRICTES » 

Fort de cette onction citoyenne, 
Emmanuel Macron met en chan- 
tier un projet de loi qui ouvre la 
possibilité d’une «aide à mourir», 
selon des conditions «strictes ». Le 
chef de l'Etat sait qu'il a pour lui 
une opinion publique de plus en 
plus favorable à l'euthanasie et au 
suicide assisté, selon les sondages. 

LADMD salue l'avènement du 
projet de loi. La gauche égale- 
ment, ainsi que la majorité des dé- 
putés macronistes. Mais les oppo- 
sants au projet ne désarment pas. 
Les plus virulents demeurent les 
équipes de soins palliatifs, qui ont 
des relais et des alliés dans le 
monde médical. «Il n’y a pas deux 
camps dans cette affaire, celui des 
conservateurs religieux et celui des 
progressistes écologistes, clame la 
psychiatre et psychanalyste Fa- 
roudja Hocini. Il y a un troisième 
camp, celui des valeurs du soin. » 

Des parlementaires Renais- 
sance, socialistes, communistes 
s’insurgent contre les conséquen- 
ces dela loi pourles plus « vulnéra- 
bles ». « L'idée d’une mort “digne et 
choisie” est une fiction bourgeoise 
dont les milieux populaires seront 
les premières victimes », s'alarme, 
dans un entretien à La Vie, le 
15 mai, Dominique Potier, député 
(PS) de Meurthe-et-Moselle. 

Mais surtout Emmanuel Ma- 
cron trouve peu de relais parmi les 
intellectuels. Il a consulté les re- 
présentants des cultes, hostiles à 
l'euthanasie, reçu le soutien de 
personnalités du monde de la cul- 
ture. Mais, parmi les chercheurs et 
les penseurs, le texte a peu mobi- 
lisé, voire déplu. «L'Etat ne peut 
être mêlé en aucune manière à la 
mort d'une personne», réagit en 
mars l'écrivain François Sureau, ja- 
dis proche d'Emmanuel Macron. 

Certains philosophes, comme 
André Comte-Sponville, se sont 
prononcés pour l'accès à une 
mort choisie, d’autres, à l'inverse, 
comme Camille Riquier, s’y oppo- 
sent. Ce conseiller de la rédaction 
de la revue Esprit explique aussi 
pourquoi il se tient à distance du 
débat. «La fin de vie est un di- 
lemme devant lequel la morale est 
impuissante», écrit-il dans Le 
Monde du 25 mars. « Car les nom- 
breuses contradictions qu'elle sou- 
lève dérivent de l'ambiguïté de no- 
tre propre rapport à la mort, à la 
fois crainte et désirée, poursuit le 
philosophe. Et nul n’y échappe. » A 
commencer par les parlementai- 
res qui vont devoir se prononcer 
sur le texte. L'épineux débat va du- 
rer quinze jours à l'Assemblée. @ 

BÉATRICE JÉRÔME 
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A l'Assemblée, le difficile consensus 


Le projet de loi présenté par le gouvernement a déjà été modifié en commission 


ne «aide à mourir», mais 
pour qui et comment? 
C'est la question vertigi- 
neuse à laquelle les parlementai- 
res vont devoir répondre lors de 
l'examen du projet de loi sur l’ac- 
compagnement des malades et de 
la fin de vie, à partir de lundi 
27 mai, à l'Assemblée nationale. Ce 
texte ouvre pour la première fois 
en France la possibilité d’un accès 
à une mort médicalement assistée 
pour les malades incurables 
et vise, dans le même temps, à 
améliorer l'offre de soins palliatifs. 
Le gouvernement a prévu «des 
conditions strictes» à la mise en 
œuvre de cette «aide à mourir». 
«Etre majeur, français [‘ou résider 
de façon stable et régulière en 
France”, prévoit le texte], en capa- 
cité d'exprimer son choix avec dis- 
cernement jusqu'à la dernière 
étape, être atteint d'une maladie 
grave et incurable avec un pronos- 
tic vital engagé à court ou à moyen 
terme et des souffrances physiques 
ou psychologiques réfractaires aux 
traitements », a rappelé le premier 
ministre, Gabriel Attal, dans un en- 
tretien à La Tribune Dimanche le 
26 mai. La ministre de la santé, Ca- 
therine Vautrin, se pose en «ga- 
rante de l'équilibre du texte», alors 
que près de 3300 amendements 
ont été déposés. La volonté de 
l'exécutif de préserver le cadre du 
projet dessiné au départ a déjà volé 
en éclats. En commission spéciale, 
les députés de gauche, avec l'appui 
d’une partie du camp présidentiel, 
ont modifié certains des critères 
d'accès à l’«aide à mourir». Con- 
duisant à «dénaturer» l'esprit du 
projet, a déploré Frédéric Valle- 
toux, ministre délégué à la santé. 
Le texte du gouvernement pré- 
voyait que seuls les malades dont 
le «pronostic vital» est engagé « à 
court ou à moyen terme» pour- 
raient voir leur demande d’«aide 
à mourir» acceptée. Or deux 
amendements adoptés — l’un de 
Renaissance, l’autre du Parti so- 
cialiste —- ont modifié le texte, qui 
indique désormais que les per- 
sonnes souffrant d'une maladie 
incurable «en phase avancée ou 
terminale » y seront éligibles. 


Liberté de choix du patient 

Cette réécriture a été votée par le 
député (apparenté MoDem) de 
Charente-Maritime Olivier Fa- 
lorni, rapporteur général du 
texte, et par l’une des quatre co- 
rapporteurs, Laurence Maillart- 
Méhaignerie (Renaissance, Ille- 
et-Vilaine), contre lavis de la pré- 
sidente de la commission spé- 
ciale, Agnès Firmin Le Bodo 
(Horizons, Seine-Maritime), ex- 
ministre d'Elisabeth Borne et 
cheville ouvrière du projet de loi. 
Et contre l’avis de M™ Vautrin. 

Depuis, M. Falorni et M™° Firmin 
Le Bodo font étalage de leurs di- 
vergences. Pour M. Falorni, ce cri- 
tère sur «le pronostic vital engagé 
à court ou à moyen terme» n'est 
pas «tenable ». Le député estime 
qu'il exclut les personnes attein- 
tes de la maladie de Charcot ou 
d’autres maladies neurodégéné- 
ratives. Malgré des paralysies ou 
des pertes d'autonomie, certains 
de ces malades ont une espérance 
de vie bien plus longue qu’un an 
(durée estimée d’un pronostic à 
moyen terme). M Firmin 
Le Bodo affirme à l'inverse que la 
notion de «pronostic vital à 
moyen terme n'exclut en rien les 
malades de Charcot ». 

La Haute Autorité de santé a été 
saisie par M" Vautrin et rendraun 
avis sur l'évaluation d’un pronos- 
tic à moyen terme à l’automne. 
Sur la base de cet avis, «les méde- 
cins auront une marge d'apprécia- 
tion en tenant compte de chaque 
maladie et au terme d’un colloque 
singulier avec le malade », soutient 
Mr Firmin Le Bodo. De son côté, 


Mre Vautrin est sur le pied de 
guerre pour convaincre un maxi- 
mum de parlementaires macro- 
nistes de voter les amendements 
qui rétabliront le projet dans sa 
première mouture. 

Autre sujet de crispation pour les 
tenants de l'équilibre gouverne- 
mental: parvenir à rétablir la ver- 
sion initiale du texte, qui prévoit 
que le geste létal est réalisé par le 
malade, sauf s’il ne peut «physi- 
quement» l'accomplir. En com- 
mission spéciale, les députés ont 
voté un amendement de la dépu- 
tée (Renaissance) du Val-d'Oise Cé- 
cile Rilhac, qui laisse le choix au 
malade entre les deux modalités. 

Un sujet qui promet de raviver 
le clivage entre les députés qui dé- 
fendent avant tout la liberté de 
choix du patient et ceux qui vont 
se faire les porte-parole des soi- 


gnants -en grande partie hostiles 
à l’idée de devoir accomplir une 
euthanasie. «Cest bien beau 
d'écrire une loi pour se faire plaisir 
mais il faudra alors rentrer en cir- 
conscription dire aux malades 
qu'on a créé un nouveau droit 
mais qu'aucun soignant n'accep- 
tera de suivre», prévient la dépu- 
tée (La France insoumise, LFI) de 
Meurthe-et-Moselle Caroline Fiat, 
corapporteuse du texte et infir- 
mière de profession. 


«Délit d’entrave » 

Troisième ligne rouge que le gou- 
vernement souhaite ne pas voir 
franchie: celle qui prévoit 
que seuls les malades qui auront 
leur plein discernement pour- 
ront accéder à une «aide à mou- 
rir». Cette condition devrait 
pourtant être remise en cause, y 


compris par des députés de la 
majorité, qui estiment que les 
médecins devraient tenir 
compte de la volonté du malade 
exprimée dans ses directives an- 
ticipées. Cette volonté — consi- 
gnée par écrit - devra être suivie, 
même si la personne n'est plus 
en état de réitérer sa demande 
d’«aide à mourir » juste avant le 
geste létal. Une telle évolution du 
texte ouvrirait l «aide à mourir » 
aux malades d'Alzheimer, re- 
doute l'exécutif. 

Autre illustration des dissen- 
sions qui se dessinent jusqu’au 
sein du camp présidentiel, un 
amendement LFI a été adopté en 
commission, après avis favorable 
de Mre Vautrin, pour la création 
d’un délit d’entrave à l’«aide à 
mourir », sur le modèle de celui 
qui existe sur l’IVG. Cette disposi- 


tion tend encore un peu plus les 
relations avec le milieu médical, 
déjà réticent. «Je tiens à rassurer 
les professionnels de santé. Ce délit 
d'entrave a pour objectif de les pro- 
téger », a précisé M™ Vautrin dans 
Le Figaro, samedi. Face à cette dis- 
position, la députée (Renais- 
sance) de Seine-Maritime Annie 
Vidal souhaite créer un délit d’in- 
citation à l’«aide à mourir». 
Comment réunir une majorité 
sur ce texte? Pour l'instant, la 
question ne se pose pas, selon Ga- 
briel Attal. « Ce texte ne fera jamais 
consensus. Les LR ne le voteront 
pas, de toute façon. La majorité 
sera à aller trouver à gauche », an- 
ticipe à l'inverse Cécile Rilhac. Des 
intuitions qui se vérifieront — ou 
non - lors du vote solennel du 
texte, le 11 juin. @ 
MARIAMA DARAME ET B.J. 
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Vautrin, ministre 
du travail 
atemps partiel 


Chargée de l'emploi, mais aussi 
de la santé et des solidarités, 


elle est critiquée parles syndicats, 
qui doutent de sa disponibilité 


PORTRAIT 


epuis son entrée au 

gouvernement, Cathe- 

rine Vautrin ne chôme 

pas. Une pile vertigi- 
neuse de dossiers s'élève dans le 
bureau de l'hôtel du Châtelet, si- 
tué rue de Grenelle, à Paris, où elle 
a pris ses quartiers le 11 janvier. Ces 
derniers temps, deux thèmes ont 
retenu la ministre du travail, de la 
santé et des solidarités : la réforme 
de l’assurance-chômage et la loi 
relative à la fin de vie. 

Mais il y a bien d’autres ques- 
tions sur lesquelles l’ex-élue Les 
Républicains (LR), ralliée à la Ma- 
cronie, planche: «l'acte Il» de la 
transformation du marché de 
l'emploi, les besoins de finance- 
ment des hôpitaux, la création 
d’un congé de naissance... Son em- 
ploi du temps est joliment rempli. 
Tellement rempli que plusieurs de 
ses interlocuteurs regrettent 
qu'elle ne soit qu’à temps partiel 
sur le volet «travail » de son maro- 
quin. François Hommeril, le prési- 
dent de la CFE-CGC, lui a même 
lancé cette petite pique pleine 
d'ironie, lors d’une conférence de 
presse: «J'ai cru comprendre que, 
depuis quelques mois, [le minis- 
tère du travail] était fermé. » 

Dès le départ, l'ampleur de ses at- 
tributions a frappé les esprits. Au 
mois de janvier, Catherine Vautrin 
s'est déployée sur de multiples 
fronts, des investissements dans 
le système de soins à l'élaboration 
d’une loi sur le grand âge, en pas- 
sant par le temps que les enfants 
consacrent aux écrans ou les con- 
gés payés. « Ses prérogatives sont si 
larges qu'elles font presque penser 
à l'empire de Charles Quint sur le- 
quel le soleil ne se couchait jamais, 
déclare Raymond Soubie, prési- 
dent du groupe Alixio et conseiller 
social de Nicolas Sarkozy quand 
celui-ci était à l'Elysée (2007-2012). 
Regrouper dans un même porte- 
feuille le travail, la santé et les soli- 
darités est assez exceptionnel dans 
l’histoire de nos institutions. » 


«La relation 
fonctionne bien 
avec elle 
et son équipe » 


FRÉDÉRIC SOUILLOT 
secrétaire général de FO 


Des cas de figure un peu équiva- 
lents se sont, toutefois, déjà pré- 
sentés au cours de la Ve Républi- 
que. Xavier Bertrand s’est occupé 
du travail, de l'emploi et dela santé 
entre novembre 2010 et mai 2012, 
avec l’aide d’un ministère délégué 
à la formation professionnelle et 
d’un secrétariat d'Etat chargé de la 
santé. Peut être mentionné le mi- 
nistère de l'emploi et des solidari- 
tés, de juin 1997 à mai 2002, qui a 
été flanqué, selon les périodes, de 
deux ou trois ministères délégués 
(dont un à la santé) et d’un 
secrétariat d'Etat. Chargé des affai- 
res sociales et de l'emploi entre 
mars 1986 et mai 1988, Philippe 
Séguin a pu s'appuyer sur un mi- 
nistère délégué à la santé et à la fa- 
mille et, par moments, sur deux 
secrétariats d'Etat (dont l’un sur la 
Sécurité sociale). 

MreVautrin n'est pas non plus li- 
vrée à elle-même. Les renforts 
sont arrivés, le 8 février, avec trois 
ministres délégués : Sarah El Haïry 
(enfance, jeunesse, familles), Fa- 
dila Khattabi (personnes âgées, 
handicapés) et Frédéric Valletoux 
(santé et prévention). Cet attelage 
aurait pu laisser penser qu'elle se 
concentrerait sur les dossiers 
concernant le travail et l'emploi. 
Les faits tendent à prouver qu'elle 
veut monter en première ligne sur 
les items centraux entrant dans 
son pré carré, avec une appétence 
pour la sphère du soin, du médico- 
social et du quatrième âge. 


«Presque un contre-signal » 
«Elle a clairement choisi d'avoir le 
travail en direct, puisqu'elle n'a pas 
de ministère délégué sur cette ma- 
tière, mais on l'entend autant, si- 
non plus, parler de santé. Ça peut 
brouiller les cartes», relève Cyril 
Chabanier, le numéro un de la 
CFTC. Michel Picon, le président de 
l'Union des entreprises de proxi- 
mité, la trouve «très absorbée par 
beaucoup d'autres dossiers », 
même si elle donne «l'impression 
de prendre peu à peu ses marques ». 
«Je ne suis pas sûr que le fait de lui 
donner une charge aussi impo- 
sante soit judicieux », commente 
M. Soubie. Ce ne sont pas les quali- 
tés de M™ Vautrin qui sont en 
cause, tient-il à souligner. Mais 
elle risque, selon lui, «d'avoir une 
disponibilité limitée à accorder aux 
partenaires sociaux, alors même 
qu'il est crucial, dans la fonction 
qui est la sienne, d'entretenir des 
contacts réguliers avec eux ». 


Dans son bureau, à Paris, le 4 avril. KAMIL ZIHNIOGLU POUR « LE MONDE » 


Président de la société de conseil 
Quintet et directeur du cabinet de 
Muriel Pénicaud lorsque celle-ci 
était ministre du travail (mai 2017- 
juillet 2020), Antoine Foucher se 
montre tranché: «Même sion peut 
comprendre la volonté de resserrer 
le gouvernement, le périmètre de 
Catherine Vautrin est beaucoup 
trop large, estime-t-il. Quand on 
prépare un projet de loi aussi im- 
portant que celui portant sur la fin 
de vie, comment voulez-vous avoir 
assez de temps pour imaginer une 
réforme puissante sur le travail et le 
pouvoir d'achat, qui est le premier 
sujet de préoccupation des Fran- 
çais?» A ses yeux, c'est «presque 
un contre-signal» qui est envoyé à 
la population «sur la prise en 
compte de ses attentes ». 

Trop dispersée, Mm°Vautrin ? 
Elle reconnaît ne pas être à 100 % 
sur le travail, mais c’est, en partie, 
la conséquence d’un choix, à l'en 
croire. Elle assure avoir été en re- 
trait pour ne pas perturber les dis- 
cussions que les syndicats et le pa- 
tronat ont menées, du 22 décem- 
bre 2023 au 10 avril, sur «un nou- 
veau pacte de la vie au travail»: 
«La première chose que mont dite 
les uns et les autres quand je suis 
arrivée, c'est “laissez-nous négo- 
cier”. Je fais en sorte de donner au 
dialogue social toute son impor- 
tance », indique-t-elle au Monde. 


Ce désir de privilégier l'écoute et 
d’être attentive aux corps inter- 
médiaires est jugé sincère par plu- 
sieurs poids lourds du parita- 
risme. En presque cent cin- 
quante jours, Frédéric Souillot, le 
leader de FO, affirme avoir «ren- 
contré Me Vautrin plus fréquem- 
ment que son prédécesseur, Olivier 
Dussopt, en un an et demi». «La 
relation fonctionne bien avec elle 
et son équipe, complète-t-il. Elle 
fait moins de com que beaucoup 
de ses homologues, mais a ré- 
pondu rapidement à chacune de 
nos interpellations sur le sort d'en- 
treprises en difficulté, qu'il s'agisse 
de Duralex ou d'ExxonMobil. » 


Une «force de frappe » 

Marylise Léon, la secrétaire géné- 
rale de la CFDT, pense que la mi- 
nistre «respecte ses interlocu- 
teurs » : «A notre égard, elle a tou- 
jours tenu ses engagements et ne 
nous a jamais pris par surprise, 
malgré les désaccords que nous 
pouvons avoir sur l'action du gou- 
vernement -— en particulier sur l'as- 
surance-chômage.» Le président 
du Medef, Patrick Martin, a des di- 
vergences avec M™ Vautrin, mais 
il la juge à la hauteur : « Elle est très 
au fait de ses dossiers et démontre 
des capacités de décision remar- 
quables, soutient-il, louangeur. 
Elle a de l'expérience, de l'autorité et 


consacre beaucoup de temps à sa 
mission. » Autrement dit, leterrain 
d’action très vaste de M™!° Vautrin 
ne poserait pas de difficultés. 
Mieux même, on pourrait y voir 
un atout, selon Astrid Panosyan- 
Bouvet, députée Renaissance de 
Paris: «L'intérêt d'avoir un porte- 
feuille élargi, avance-t-elle, c'est que 
ça procure une force de frappe et 
crée des synergies entre différents 
sujets.» Une analyse partagée par 
Olivier Dutheillet de Lamothe, qui 
est bien placé pour en parler puis- 
qu'il fut conseiller de M. Séguin. 
Une structuration de ce type pré- 
sente deux grands avantages, 
d’après M. Dutheillet de Lamothe. 
D'abord, «elle renforce considéra- 
blement le poids des ministères so- 
ciaux vis-à-vis du ministère des fi- 
nances et permet à ces ministères 
de négocier des crédits dans de bien 
meilleures conditions », explique- 
t-il. En outre, « cela élargit considé- 
rablement le champ de la négocia- 
tion et la liberté de manœuvre du 
ministre » en lui offrant la possibi- 
lité d'échanger avec les partenai- 
res sociaux sur tous les sujets. 
Placée au quatrième rang dans 
l'ordre protocolaire, M™! Vautrin 
semble donc avoir du poids. Mais 
elle rencontre tout de même un 
«problème » dans l'exercice de ses 
responsabilités, observe Pierre 
Ferracci, président du Groupe Al- 


Réforme de l’assurance-chômage: la durée d'indemnisation va baisser 


DE TOUS LES TOURS DE VIS infligés aux 
demandeurs d'emploi depuis l’arrivée au 
pouvoir d'Emmanuel Macron en 2017, 
celui prévu pour 2024 est particulière- 
ment serré. Le premier ministre, Gabriel 
Attal, a officiellement dévoilé, dans un 
entretien à La Tribune Dimanche du 
26 mai, le contenu de la réforme de l’as- 
surance-chômage. «Nous avons montré 
que nous nétions pas condamnés au 
chômage de masse», a expliqué le loca- 
taire de Matignon, jugeant que «si nous 
ne réformons pas l'assurance-chômage 
aujourd'hui, nous risquons de caler sur la 
route du plein-emploi». 

Les mesures, dont l'entrée en vigueur se 
fera le 1° décembre, feront l'objet d’un dé- 
cret publié le 1° juillet. L'essentiel du pro- 
jet du gouvernement était connu depuis 
mercredi 22 mai, à la suite de rencontres 
entre la ministre du travail, Catherine 
Vautrin, et les partenaires sociaux. 


Le principal changement concerne la 
condition d'ouverture des droits. Il fau- 
dra désormais avoir travaillé huit mois 
sur les vingt derniers pour pouvoir tou- 
cher une allocation, contre six sur les 
vingt-quatre derniers actuellement. Un 
changement qui a de lourdes consé- 
quences. Outre le fait de compliquer la si- 
tuation des jeunes et des plus précaires 
(salariés en contrats courts, saisonniers, 
intérimaires), cette mesure va faire bais- 
ser la durée d'indemnisation maximale 
de toutes les personnes privées d'emploi 
de moins de 57 ans, passant de dix-huit 
mois aujourd’hui, à quinze mois. 


Règles durcies pour les seniors aussi 

Car depuis l'entrée en vigueur du prin- 
cipe de «contracyclicité » en 2023, la du- 
rée d'indemnisation maximale corres- 
pond à 25 % de la période d'affiliation 
tant que le taux de chômage est inférieur 


à 9 %, soit, avec cette réforme, quinze 
mois de droits maximum pour quel- 
qu'un qui aurait travaillé sans interrup- 
tion sur les vingt derniers mois précé- 
dant son inscription. Le gouvernement 
va «renforcer » ce mécanisme de contra- 
cyclicité: si le taux de chômage baisse en 
dessous de 6,5 % - il est à 7,5 % — la durée 
maximale d'indemnisation sera alors ré- 
duite de 40 % pour passer à douze mois. 

Les règles resteront différentes pour les 
seniors, mais elles seront, elles aussi, 
moins favorables qu’actuellement. C'est 
désormais à partir de 57 ans, contre 55 ac- 
tuellement, que les conditions d’indem- 
nisation seront plus avantageuses que le 
droit commun, s’adaptant ainsi au re- 
port de deux ans de l’âge légal de départ à 
la retraite. Les chômeurs d'au moins 
57 ans auront droit à une indemnisation 
pendant maximum vingt-deux mois et 
demi, contre vingt-sept aujourd’hui. Ga- 


briel Attal a également confirmé la créa- 
tion d'une mesure dans les cartons de- 
puis des mois: si un demandeur d'em- 
ploi de plus de 57 ans retrouve un travail 
moins bien rémunéré que son précédent 
salaire, un «bonus emploi senior» per- 
mettra de combler le manque à gagner. 
Seul dispositif concernant les entrepri- 
ses, la généralisation du bonus-malus va 
finalement faire l’objet d’une « concerta- 
tion» menée par Catherine Vautrin, a 
précisé le premier ministre. Il «souhaite 
examiner l'opportunité» d'étendre ce 
mécanisme instauré en 2021 et qui mo- 
dule le taux de cotisation des entreprises 
de sept secteurs d'activité en fonction du 
nombre de salariés dont les employeurs 
se séparent. Gabriel Attal n’a donné 
aucun objectif chiffré à cette réforme, 
mais celle-ci devrait générer à terme 
3,6 milliards d'économies. e 
TH. M. 


«Tout est décidé 
à l'Elysée 
et à Bercy, 
mis en œuvre 
à Matignon, 
et le ministère du 
travail s'exécute » 


FRANÇOIS HOMMERIL 
président de la CFE-CGC 


pha et spécialiste du social: 
d’autres membres du gouverne- 
ment s’immiscent «de façon ré- 
pétée sur le travail et l'emploi, en 
particulier Bruno Le Maire, qui est 
intervenu sur ces thèmes à main- 
tes reprises depuis l'automne 
2023». «Elle est sous la pression du 
ministre de l'économie aux idées 
très libérales, qui affiche sa vo- 
lonté de transformer le modèle so- 
cial, tandis qu'elle s'inscrit plutôt 
dans la filiation du gaullisme 
social», décrypte M. Ferracci. 

«Bruno Le Maire fait du Bruno 
Le Maire, on ne va pas passer notre 
temps à réagir à tout ce qu'il dit», 
répond-on dans l'entourage de la 
ministre. De fait, les relations ont 
connu des tensions. Le coup de 
rabot de 1,1 milliard d'euros infligé 
en février à M™° Vautrin fut dur à 
encaisser. Elle s’est démenée pour 
faire prévaloir ses vues sur les 
coupes à opérer. «Autant je com- 
prends la logique budgétaire, 
autant c'est à Grenelle qu'on décide 
où sont réalisées les économies », 
insiste-t-elle. 

Parvient-elle à s'imposer? Plu- 
sieurs responsables patronaux le 
pensent. Mais le doute est permis, 
pour M. Hommeril: « Tout est dé- 
cidé à l'Elysée et à Bercy, mis en 
œuvre à Matignon et le ministère 
du travail s'exécute ensuite », ful- 
mine le président de la CFE-CGC. 
M. Le Maire n'est pas le seul à på- 
turer dans les plates-bandes de 
Mr Vautrin. Il y a aussi le premier 
ministre Gabriel Attal, qui entend 
imprimer sa marque sur les politi- 
ques de l'emploi. 


Agir dans l'ombre 

«Comme d'autres ministres abor- 
dent ses thématiques, ça ne l'aide 
pas à être identifiée», constate 
M. Chabanier, qui fait part de la 
difficulté « à savoir quel sujet elle 
va traiter elle-même, quel poids elle 
a vraiment». M. Picon renchérit: 
«Beaucoup de monde -au sein du 
gouvernement — parle à sa place, à 
commencer par Bruno Le Maire, ce 
qui ne lui facilite pas la tâche. » 

Son cabinet défend une ministre 
qui ne recherche pas l'exposition 
médiatique, préférant agir dans 
l'ombre. «Catherine Vautrin est 
courageuse, elle a une approche ri- 
goureuse des choses, à la fois politi- 
que et économique, corrobore Thi- 
baut Guilluy, le directeur de France 
Travail. Elle sait faire la différence 
entre une mauvaise dépense et un 
bon investissement, et, surtout, elle 
sait ce qu'est le travail. » «Elle est 
passée par le monde de l'entreprise, 
donc elle a la vision de quelqu'un 
qui connaît le fonctionnement de 
l'entreprise, des relations sociales, 
souligne M*Panosyan-Bouvet. 
Elle n'a pas une vision abstraite des 
choses, ce qui est essentiel. » 

Elle devra porter «l'acte II» de la 
réforme du marché du travail, an- 
noncé en janvier par Emmanuel 
Macron. Lors d’un tête-à-tête, le 
24 avril, Sophie Binet, la secrétaire 
générale de la CGT, a questionné 
la ministre sur ce projet. «Ses ex- 
plications ont été brumeuses, qu'il 
s'agisse du périmètre du texte ou 
de la date à laquelle il sera pré- 
senté, rapporte la syndicaliste. On 
sait seulement qu'il pourrait abor- 
der d'autres thématiques que celles 
qui avaient été discutées par les ac- 
teurs sociaux, à l'occasion de la né- 
gociation pour un nouveau pacte 
de la vie au travail. » 

Ce flou inquiète M™! Binet et 
l'amène à se demander si M°Vau- 
trin est décisionnaire ou si elle pra- 
tique la rétention ď'informations. 
Ce qui est sûr, c'est que l’'ex-élue LR 
a encore du chemin à parcourir 
pour convaincre tous ses interlo- 
cuteurs qu'elle n’est pas une mi- 
nistre du travail intermittente. @ 

BERTRAND BISSUEL 
ET THIBAUD MÉTAIS 
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Crèches: «un système à bout de souffle » 


La commission d'enquête parlementaire et sa rapporteuse, Sarah Tanzilli, présentent leurs conclusions 


ne commission d’en- 

quête parlementaire... 

et deux rapports. Au 

terme de six mois 
d'auditions et de déplacements, 
la commission d'enquête parle- 
mentaire sur le modèle économi- 
que des crèches et sur la qualité 
de l’accueil des jeunes enfants au 
sein de leurs établissements de- 
vait se réunir, lundi 27 mai, pour 
voter le texte rédigé par la rappor- 
teuse, la députée Sarah Tanzilli 
(Renaissance, Rhône). Le docu- 
ment de 276 pages, que Le Monde 
a pu consulter, explore les dérives 
du secteur après la mort par em- 
poisonnement, en 2022, à Lyon, 
d’un bébé de 11 mois dans une 
crèche privée. 

Mais un «contre-rapport» de 
28 pages, rédigé par les députés 
La France insoumise (LFI) de la 
commission d'enquête, est égale- 
ment rendu public le même jour. 
Une manière, pour ces parlemen- 
taires qui sont à l’origine de la de- 
mande de création de la commis- 
sion d'enquête, de recentrer le 
débat et les propositions sur «les 
dérives du business des crèches pri- 
vées lucratives » et sur la manière 
dont les pouvoirs publics ont per- 
mis «cette marchandisation à 
marche forcée» du secteur de la 
petite enfance. A l'heure de la 
mise en place d’un service public 
de la petite enfance, ces deux tra- 
vaux développent des visions dif- 
férentes de cette politique publi- 
que en construction. 

Epuisement des professionnel- 
les, dégradation de la qualité d’ac- 
cueil, logique prioritairement 
quantitative de création de pla- 
ces, financiarisation du secteur... 
L'état des lieux, qui constitue une 
large part du rapport rédigé par 
Me Tanzilli, reprend dans les 
grandes lignes ce que des travaux 
récents (en particulier deux li- 
vres-enquêtes sortis en 2023 et 
des rapports de l'inspection gé- 
nérale des affaires sociales) ont 
déjà mis en lumière. 

Avec plusieurs recommanda- 
tions à la clé, comme renforcer les 
formations initiale et continue, 
ou encore négocier avec les ré- 
gions pour créer des places sup- 
plémentaires de formation. Con- 
cernant les salaires, enjeu-clé de 
l'attractivité de ces métiers, la rap- 


La députée 
macroniste 
s'oppose 
à l'exclusion 
du privé lucratif 
du futur service 
public de la 
petite enfance 


porteuse concède qu’il «faudra 
sans doute aller plus loin » que les 
récentes augmentations de 100 à 
150 euros net par mois octroyées 
à certaines professionnelles, sans 
en faire un axe fort du rapport. 

C'est davantage sur l'organisa- 
tion du secteur et des aides publi- 
ques qui le financent (un effort 
budgétaire qui s'élève à plus de 
16 milliards d'euros chaque an- 
née) que Sarah Tanzilli concentre 
ses propositions, se disant con- 
vaincue que «le modèle de finan- 
cement a créé un cercle vicieux 
rendant possibles les défaillances 
en matière d'accueil ». Il est temps 
de «remettre à plat un système 
qui est arrivé à bout de souffle », 
estime la députée. 

Le secteur est morcelé entre de 
nombreux acteurs, les crèches 
municipales, familiales ou asso- 
ciatives côtoyant de grands grou- 
pes privés qui se sont fait une spé- 
cialité, ces dernières années, 
d'ouvrir des microcrèches, des 
structures pouvant accueillir 
12enfants au maximum et bénéfi- 
ciant d’une souplesse d’installa- 
tion particulière. Deux systèmes 
de financement public coexis- 
tent : le modèle de la prestation de 
service unique (PSU), majoritaire, 
versée par la caisse d'allocations 
familiales et qui nécessite un tiers 
financeur (bien souvent les com- 
munes) et le financement indirect 
par le biais de la prestation d’ac- 
cueil du jeune enfant, que seules 
les microcrèches peuvent choisir. 

A travers deux crédits d'impôt, 
l'Etat soutient par ailleurs les fa- 
milles et les entreprises dans 
leurs dépenses en faveur de l’ac- 
cueil des jeunes enfants. Ce sys- 
tème, d’une grande complexité, 
a engendré des «effets pervers » 
nombreux, touchant à la fois les 


gestionnaires, contraints de sur- 
veiller de très près le taux de rem- 
plissage de leur structure pour as- 
surer le meilleur taux de factura- 
tion possible, les parents, qui ont 
des restes à charge très différents 
selon le type d'établissement 
d'accueil de leur enfant, et, de ma- 
nière générale, la qualité d’ac- 
cueil des enfants. 


Revoir le taux d'encadrement 

«Le modèle économique des crè- 
ches génère des dérives qui affec- 
tent la qualité de l'accueil proposé 
aux enfants et qui engendrent des 
surcoûts injustifiés pour les finan- 
ces publiques », affirme le rapport, 
qui relève d’ailleurs que les ac- 
teurs rencontrés s'accordent tous 
«pour dire que le mode de finance- 
ment des crèches ne couvre pas 
l'augmentation des coûts de fonc- 
tionnement, ce qui met en péril 


l'équilibre économique des struc- 
tures». Sarah Tanzilli propose 
donc d'engager une réforme 
structurelle du modèle économi- 
que des crèches. Elle plaide pour 
une « PSU rénovée », la fin des nor- 
mes dérogatoires applicables aux 
microcrèches et du crédit d'impôt 
famille, ainsi que l'alignement 
progressif du mode de finance- 
ment des crèches sur un méca- 
nisme identique pour toutes les 
structures. L'horizon 2027, date de 
la prochaine convention d’objec- 
tifs et de gestion, est suggéré pour 
tous ces changements. 

La députée veut revoir le sys- 
tème de tarification horaire des 
crèches, en privilégiant un finan- 
cement forfaitaire, et mettre fin à 
la pratique de réservation des ber- 
ceaux par les entreprises en la 
remplaçant par un fonds abondé 
par ces dernières. «Dans l’immé- 


diat, il faut renforcer les contrôles 
inopinés de toutes les structures 
pour améliorer la qualité d'ac- 
cueil», indique M™ Tanzilli, con- 
vaincue que les communes doi- 
vent être renforcées dans leur 
rôle d’autorités organisatrices. 
Elle se prononce aussi pour la 
hausse du taux d'encadrement 
pour atteindre un adulte pour 
quatre enfants d’ici à 2030. 

La députée macroniste s'oppose 
en revanche à l'exclusion du privé 
lucratif du futur service public 
de la petite enfance. A rebours 
des deux livres-enquêtes parus 
en 2023, elle considère que «les 
travaux de la commission d'en- 
quête n'ont pas permis d'établir de 
lien entre la dégradation de la 
qualité d'accueil des enfants dans 
les crèches et le rôle du secteur 
privé lucratif». C'est en particulier 
sur ce point que le «contre-rap- 


port » des députés LFI marque un 
fort désaccord. Il est rappelé que 
l'ouverture au secteur marchand 
de la petite enfance a été large- 
ment encouragée par les gouver- 
nements successifs ces vingt der- 
nières années, avec un bilan « dé- 
sastreux en de nombreux points ». 
«93 % des cas de fermetures ad- 
ministratives (décision du préfet 
lorsque la sécurité des enfants n'est 
plus assurée) concernent des crè- 
ches privées lucratives », souligne 
le document en citant un rapport 
de la direction générale de la co- 
hésion sociale repris par Sarah 
El Haïry, la ministre déléguée à 
l'enfance et aux familles, lors de 
son audition par la commission. 
Le gel des ouvertures de places du 
secteur privé lucratif est donc la 
recommandation première des 
quatre députés qui le cosignent. @ 
SOLÈNE CORDIER 


Une ex-maire au tribunal pour «complicité de trafic de stupéfiants » 


Mélanie Boulanger et l’un de ses anciens adjoints à la mairie de Canteleu (Seine-Maritime) sont jugés à partir de lundi 


ans ses conclusions, ren- 
dues publiques à la mi- 
mai, la commission d’en- 
quête sénatoriale sur le trafic de 
drogue évoquait une France 
«submergée » par le narcotrafic, 
soulignait la propagation du phé- 
nomène vers «les zones rurales et 
les villes moyennes», et alertait 
sur le risque «très élevé» de cor- 
ruption d'agents publics. C'est un 
condensé de ces constats qu'offre 
le procès qui s'ouvre lundi 27 mai 
devant la 13° chambre correction- 
nelle du tribunal de Bobigny. 
Dix-neuf personnes sont jugées 
jusqu'au 24 juin pour le rôle qu'el- 
les ont tenu au sein d’un vaste ré- 
seau de trafiquants basé à Cante- 
leu (Seine-Maritime), commune 
de 14000 habitants limitrophe de 
Rouen. Aux côtés de délinquants 
chevronnés, deux élus de la Répu- 
blique : l’ex-maire (Parti socialiste) 
de Canteleu, Mélanie Boulanger, 
47 ans, et son ancien adjoint au dé- 
veloppement économique, Hasbi 
Colak, 41 ans. Tous deux ont quitté 
leur fonction depuis mais restent 
membres du conseil municipal. 
L'affaire débute le 25 septem- 
bre 2019, à 120 km de Canteleu, 
dans un parking de Saint-Denis 
(Seine-Saint-Denis), par l'arresta- 


tion de deux hommes en pleine 
transaction de stupéfiants — 2 kg 
de cocaïne et 50000 euros en es- 
pèces sont saisis. L'un d'eux, origi- 
naire de Rouen, est en lien avec la 
famille Meziani, qui règne, depuis 
Canteleu, sur le trafic régional de- 
puis des années. La voiture avec 
laquelle il s’est rendu jusque dans 
le parking de Saint-Denis est au 
nom d’un restaurant de Canteleu, 
le Show Kebab, dont le proprié- 
taire est membre de l’équipe mu- 
nicipale : Hasbi Colak. 


Se plier à leurs exigences 
Le téléphone de l'intéressé est 
placé sur écoute, et les relations 
troubles entre cet adjoint et cer- 
tains membres de la famille Me- 
ziani sont mises au jour: ils sem- 
blent exercer une certaine pres- 
sion sur Hasbi Colak, le sollicitant 
directement pour obtenir un loge- 
ment social ou des informations 
sur la présence policière en ville. 
Au fil des conversations, il appa- 
raît que l’adjoint joue fréquem- 
ment les intermédiaires entre les 
frères Meziani et Mélanie Bou- 
langer, maire de Canteleu depuis 
2014. Laquelle semble parfois 
guidée par le souci de ne surtout 
pas se mettre les trafiquants à 


dos et se montre plus encline à se 
plier à leurs exigences qu’à entra- 
ver leur activité. 

En décembre 2019, Hasbi Colak 
explique à Mélanie Boulanger 
que les dirigeants du trafic se sont 
plaints auprès de lui de ne pas 
avoir été informés de la pose par 
la mairie de caméras de vidéosur- 
veillance, mais qu’il a pu apaiser 
les choses. Elle répond qu'ils peu- 
vent, en tout cas, «être rassurés 
car elle n'a jamais donné de noms 
au DDSP [directeur départemen- 
tal de la sécurité public] ». 

En janvier 2020, au lendemain 
de l'arrestation d’un dealeur, quia 
mis les Meziani en colère, 
MeBoulanger semble presque 
s'excuser auprès de Hasbi Colak: 
«Ils ne m'avaient pas dit qu'ils al- 
laient procéder à linterpellation 
aussi rapidement.» L'adjoint ré- 
pond: «On n'a rien à se reprocher 
parce que je leur avais dit. » Une se- 
maine plus tard, nouvelle inter- 
pellation d'un dealeur. M. Colak 
prévient Mélanie Boulanger: le 
clan Meziani est persuadé que 
c'est elle qui a prévenu la police. 
«Ah non!, répond-elle. Moi, je 
veux bien travailler avec eux. Tu 
peux leur dire que c'est des gens de 
l'église. Tu dis pas que c'est le curé. » 


L’adjoint a admis 
qu’il lui arrivait 
de rendre service 
aux trafiquants 
afin de garantir la 
paix sociale dans 
la commune 


Le 14 février 2020, après une 
descente de police au bar Le Jean- 
Jaurès, QG des trafiquants situé 
en face de la mairie, Montacer 
Meziani, tête du réseau, débarque 
au Show Kebab et appelle Mélanie 
Boulanger depuis le portable de 
Hasbi Colak. Elle reçoit l'ordre de 
demander au commissaire que 
cessent les interventions au Jean- 
Jaurès. A l'inverse, promet-il, si 
elle s'exécute, sa réélection sera 
garantie. La maire écrira au com- 
missaire. Autre comportement 
suspect: un mois avant l'élection 
municipale de mars 2020 - seule 
candidate, elle sera réélue -, Méla- 
nie Boulanger avait sollicité le re- 
port de la pose d’une caméra de 
vidéosurveillance au-dessus d’un 
point de deal. 


«Mélanie Boulanger a fait en 
sorte de donner suite aux sollicita- 
tions (...) du clan Meziani (...) pour 
limiter les contrôles de police sur 
le territoire de la commune de 
Canteleu», estime le juge d'ins- 
truction, qui souligne le « double 
positionnement» de l'élue: affi- 
cher publiquement une volonté 
de lutter contre le trafic et être, en 
même temps, en lien direct avec 
les trafiquants. 

Hasbi Colak, lui, est accusé 
d’avoir «usé de toute son influence 
sur Mélanie Boulanger pour obte- 
nir des services en faveur de ses 
amis trafiquants». Aucun des 
deux n’a tiré le moindre enrichis- 
sement personnel de la situation, 
mais tout cela leur vaut de compa- 
raître pour «complicité de trafic 
de stupéfiants », délit puni de dix 
ans de prison maximum. 


Faillite morale ou inertie globale 
L'adjoint, qui dit n’avoir jamais su 
que la voiture de son restaurant 
allait servir à transporter de la 
drogue, s’est contenté d'admettre 
qu'il lui arrivait de rendre service 
aux Meziani afin de garantir la 
paix sociale dans la commune. 
Mélanie Boulanger a nié toute 
faute, indiquant simplement que 


Hasbi Colak, qui connaissait beau- 
coup de monde à Canteleu, lui fai- 
sait des remontées du terrain. 

Dans quelle mesure étaient-ils 
sous la coupe des trafiquants? 
Tous deux ont souligné la diffi- 
culté, voire l'impossibilité de s’op- 
poser à la pression du clan Me- 
ziani. Mélanie Boulanger a no- 
tamment relaté la colère, en 2017, 
de l’un des frères, impatient d'ob- 
tenir un logement social: «Il m'a 
regardé droit dans les yeux et a dé- 
claré: “On ma demandé d'être 
gentil avec vous mais je sais où 
vous habitez, je sais où va votre 
fille à l'école, donc je peux devenir 
moins gentil.” » 

«Mon histoire est celle d’une élue 
qui, comme tant d'autres élus de- 
puis de trop nombreuses années, 
se retrouvent trop souvent seuls », 
avait-elle dit à la presse à l'issue de 
sa garde à vue. Le procès de la 
faillite morale de deux élus locaux 
pourrait bien virer à celui de 
l'inertie d’autorités plus haut pla- 
cées. «J'ai interpellé (...) toutes les 
autorités pour demander des 
moyens supplémentaires, avait en- 
core dit l’ancienne maire après sa 
garde à vue. Il n’y a pas eu de ré- 
ponse à la hauteur des besoins.» @ 

HENRI SECKEL 
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Après Nouméa, la peur gagne la brousse 


Des figures locales maintiennent le dialogue avec les jeunes émeutiers, pour éviter la contagion de la violence 


REPORTAGE 


NOUMÉA ET BOURAIL (NOUVELLE- 
CALÉDONIE) - envoyée spéciale 


hélicoptère mili- 
taire tourne au-des- 
sus de Bourail, sa- 
medi 25 mai au ma- 
tin, attirant vers lui 
les regards inquiets 
des clients du marché. Les gendar- 
mes vont-ils intervenir sur le bar- 
rage indépendantiste placé à la 
sortie nord de la petite ville ru- 
rale de Nouvelle-Calédonie? «Ce 
serait le pire moment, il est beau- 
coup trop tôt», juge Steave No- 
vella. Large barbe poivre et sel et 
regard bleu clair, bouteilles de 
miel dans les bras, cet entrepre- 
neur quinquagénaire affirme 
qu'«il vaudrait mieux discuter». 
Carici «en brousse », à 160 kilomè- 
tres au nord de Nouméa, «les cho- 
ses se passent bien et on ne vou- 
drait pas voir arriver la violence». 

Depuis l'éclatement de l'insur- 
rection le 13 mai, la côte ouest de la 
Grande Terre vit dans une tension 
anxieuse. Stations-service, poste, 
écoles, pharmacies et commerces 
sont fermés, et les bourgs affi- 
chent le calme des dimanches à la 
campagne. Mais trop peu de vie les 
anime pour que l'atmosphère 
puisse être qualifiée de sereine. 

Après la grande ville, Nouméa, la 
brousse, qui fut le centre de gra- 
vité des «événements» de 1984- 
1988, va-t-elle s'enflammer à son 
tour? La question de la contagion 
de l'insurrection est dans toutes 
les têtes, après la visite d'Emma- 
nuel Macron jeudi 23 mai. Au len- 
demain des annonces d'un chef de 
l'Etat venu assurer qu'il ne «passe- 
rait pas en force » sur la réforme du 
corps électoral, mais a répété qu'il 
ira «au référendum » s'il le faut, un 
septième mort est à déplorer près 
de Nouméa. La reprise des 
quartiers barricadés par les émeu- 
tiers - Nouville, Kaméré, Magenta, 
Espérance ou Tuband - est lancée, 
dans un climat de guerre. 

Sortir de Nouméa pour rejoindre 
Bourail demeurait très difficile, 
vendredi 24 mai. Autour des quar- 
tiers tenus par les militants indé- 
pendantistes ou les émeutiers, les 
barrages contraignent les automo- 
bilistes àun gymkhana intermina- 
ble. Bloquée, la Savexpress, qui 
dessert les communes de Dumbéa 
et Païta. Voitures calcinées, bitume 
imprégné de ferraille fondue, fu- 
mées âcres... Barrées, les Portes de 
fer. Le rond-point de Montravel 
aussi, d'où l'on aperçoit l'usine Le 
Froid détruite dix jours plus tôt, 
toujours fumante. Demi-tour 
forcé, à l'embranchement de Mon- 
travel et Ducos, la grande zone 
commerciale attaquée et pillée. 


FILTRAGE PACIFIQUE 

Dans le quartier de Magenta, un 
barrage précédemment dégagé est 
réapparu, etla route provinciale de 
Normandie reste fermée. A Païta, 
des jeunes défoncés font ouvrirles 
coffres pour une fouille mala- 
droite. A Dumbéa, la tension est 
palpable. Le conducteur demande 
partout, aux CRS qui tiennent une 
position sur un pont, ou aux mili- 
tants d’un rond-point qui saluent 
les passants sous les couleurs vert- 
bleu-rouge de la Kanaky: «Ça 
passe, plus haut, c'est bon?» 

Sur la route du nord, deux em- 
ployés aux traits tirés gardent le 
McDonald's de Païta, épargné. 
«Nous, on est restés au front. On 
dort là pour protéger notre em- 
ploi», témoigne l'un d'eux. Les ca- 
dres de l'entreprise ont demandé 
s'ils pouvaient venir soutenir la 
petite troupe. Celle-ci a répondu 
que ce n'était pas une bonne idée, 
«rapport à la couleur de la peau » 
de la direction. L'employé, qui de- 
mande à rester anonyme, précise 


LES JEUNES 
INDÉPENDANTISTES SONT 
FATIGUÉS, AVERTISSENT 
LES ADULTES, 

ET IL NE FAUDRAIT PAS 
GRAND-CHOSE POUR 
QUE TOUT DÉGÉNÈRE 


ces termes en évoquant d'un geste 
dela main le climat de «haine » qui 
enveloppe tout depuis l'explosion 
des émeutes. Pour le salarié du 
fast-food, « Macron ne va rien cal- 
mer. Cest l'histoire qui continue, et 
ceux qui ont été tués n'avaient que 
leur colère, pas d'arme ? » 

Aller en brousse, c'est franchir, 
ensuite, sur des dizaines de kilo- 
mètres, une succession de barra- 
ges spectaculaires organisés en 
quinconce. Ils filtrent de manière 
pacifique les rares automobilistes 
ayant encore de l'essence. Les car- 
casses de voitures ont été tirées 
des champs où elles pourrissaient 
depuis des années, et tout est bon 
pour occuper la chaussée: bran- 
ches, troncs, enjoliveurs, vieilles 
machines à laver. « Etat assassin», 
«Indépendance», «Non au dégel 
du corps électoral». Païta, Saint- 
Laurent, Tamoa, la Tontouta, 
Tomo, Port Couenghi, Bouloupa- 
ris, entrée de la tribu de Oua-Tom... 
partout, une même figure cristal- 
lise la colère : celle de Sonia Backès, 
la cheffe de file des loyalistes, visée 
par des slogans crus et hostiles. 

Entre le col de la Pirogue et la Ta- 
moa, sur les terres de la tribu Ban- 
gou, tout proche de l'aéroport de 
Nouméa, l'installation indépen- 
dantiste s'étire sur trois kilomè- 
tres. Dans la cuisine de campagne 
sous le barnum, le café est servi. 
«On a marqué 1 point puisqu'on a 
fait se déplacer Macron. On est con- 
tents que nos jeunes se lèvent pour 
leur avenir, c'est un combat noble, à 
respecter. Ce sont des gamins con- 
frontés à la milice, pas des terroris- 
tes», défend Ino, un des «vieux». 
Pour lui, ce sont les inégalités qui 
expliquent la force du mouve- 
ment. «On donne les moyens à cer- 
tains, pas à d'autres, alors que tous 
les Néo-Calédoniens auraient dû 
bénéficier des progrès réalisés de- 
puis quarante ans de paix. » 

Le Front de libération nationale 
kanaket socialiste (FLNKS) a publié 
samedi un communiqué sur les 
suites à donner aux annonces pré- 
sidentielles. Le mouvement indé- 
pendantiste, qui «prend acte du 
processus de désescalade proposé 
par le président de la République», 
demande aux militants «de des- 
serrer l'étau sur les principaux axes 
de manière que la population néo- 
calédonienne puisse, de façon pro- 
gressive, circulerlibrement, s appro- 
visionner et avoir accès aux services 
publics les plus élémentaires ». « De 
façon progressive », car le mouve- 
ment comme les modérés de la 
Cellule de coordination des ac- 
tions de terrain (CCAT) le savent, 
il faudra du temps pour que les 
consignes redescendent. 


« PAS DES CRIMINELS » 

Dans la brousse, les gendarmes 
mobiles ont cependant lancé des 
opérations sur la route nord. Ils 
sont allés jusqu'à la commune de 
Boulouparis, à 75 kilomètres de 
Nouméa, où vendredi dansla jour- 
née a émergé un nouveau barrage 
en sus du premier, massif. Surpre- 
nant l’automobiliste dans la fu- 
mée âcre des souches de niaouli 
brûlées, il l'obligeait à un long dé- 
tour au milieu des vallons tran- 
quilles et des pâturages à vaches 
pour atteindre Bourail. Samedi, le 
blocage éphémère avait été levé. 


D 


li i, 


aA üt i ge" + a 


Des indépendantistes sur un barrage au nord de la commune de Bourail (Nouvelle-Calédonie), samedi. DELPHINE MAYEUR POUR «LE MONDE » 
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Interventions trop précipitées 
des forces de l'ordre ? C'est une évi- 
dence pour le maire de Bourail, Pa- 
trick Robelin, pour qui «il faut lais- 
ser le temps aux indépendantistes 
de se réunir et de décider de la 
suite» du mouvement. «Là-haut », 
sur le barrage de sa commune, les 
jeunes sont nombreux sous la 
bannière de la Kanaky et posent 
fièrement, cagoulés, sur une pyra- 
mide de carcasses de voitures cal- 
cinées. La garde ne s'interrompt 
que pour de brèves parties de foot. 
Ils sont fatigués, avertissent les 
adultes, et il ne faudrait pas grand- 
chose pour que tout dégénère. 

Pour l'heure, les «vieux» tien- 
nent la troupe tentée d'insulter 
ou de menacer, sous l'œil du res- 
ponsable de la CCAT, Julien Boane- 
moi. Ceux qui ont bu ont déjà 
«pris une chauffe », comme on dit 
ici. «Les jeunes ont de la haine 
contre le système. Mais les gens 
ont bien vu que nous ne sommes 
pas des criminels. Il faut retirer le 
textesur le corpsélectoral et laisser 
ladiscussionse faire. Le mois que le 
président a donné pour parler sera 
déterminant pour le pays », souli- 
gne Julien Boanemoi. Ida Gas- 
pard, référente pour la CCAT lo- 
cale, précise: «Paralyser le pays, ce 
n'est pas tout casser. Il faut descen- 
dre d'un niveau. » 

Les «mamans » des six tribus lo- 
cales assurent une énorme base 
arrière, repas, café soluble à toute 
heure. Les slogans visent «Ma- 
cron», mais l'ambiance, à la fois 
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déterminée et joyeusement 
bruyante, contraste avec celle qui 
prévaut à l'entrée sud de Bourail, 
où un petit groupe de caldoches 
taiseux filtre, lui aussi, les visiteurs 
entre des bottes de paille piquées 
de drapeaux tricolores. «Cest un 
poste de mobilisation, pas un bar- 
rage, tient à préciser Jean-Auguste, 
éleveur de 67 ans. On est très fati- 
gué. Tout le monde sent que ce qui 
se passe est beaucoup plus dange- 
reux qu'en 1984 On aurait mieux 
fait de dégager, on ne nous aime 
plus ici. » En 1984, à Bourail, l'incen- 
die du magasin Courtot qui allait 
tuer deux habitants et un gen- 
darme avait précipité la quasi- 
guerre civile. 

Patrick Robelin, qui n'est pas in- 
dépendantiste, mais se trouve par- 
fois catalogué comme tel, et son 
adjoint Mario Bouearan, membre 
du Parti de libération kanak, ont 
pris, dès le14 mai, une décision im- 
portante, celle de se rendre sur le 
barrage de la CCAT. «On nous dit 
alors: nous n'attaquerons pas les 
Bouraillais, raconte-t-il. Il fallait 
rassurer, car les gens craignaient 
aussi que les jeunes, après avoir dé- 
truit Nouméa, remontent en 
brousse pour tout raser sur leur 
passage.» Le lendemain, mercredi 
15 mai, une petite panique gagne le 
cœur de Bourail et de ses 5000 ha- 
bitants quand une rumeur pré- 
tend que 1000 jeunes Kanak des 
tribus de Canala alentour vont dé- 
bouler pour tout casser. Cette fois, 
une poignée de citoyens accompa- 


gne les élus au barrage. «On dis- 
cute. On voit que les Kanak du bar- 
rage sont toujours les mêmes, qu'ils 
ne se sont pas transformés en dé- 
ments, et les gens repartent rassu- 
rés», poursuit Patrick Robelin. 
Jeudi 16 mai, vingt personnes 
montent avec lui. Après la Pente- 
côte, ils sont une cinquantaine. Et 
jeudi 23 mai, un plus grand groupe 
encore. Parmi les visiteurs, Jean- 
Pierre Aïfa, 86 ans, infatigable mi- 
litant du dialogue qui avait adhéré 
dès 1959 à l'Union calédonienne, 
encourage tout le monde au « vi- 
vre-ensemble». «Le Calife», son 
surnom ici, pleure de colère face à 
la haine que l'insurrection a fait 
resurgir entre «Blancs » et Kanak. 
A Koné, grande ville du nord, ou à 
Poya, au-dessus de Bourail, le re- 
gard belliqueux des jeunes indé- 


pendantistes l’a transpercé. « Koï 


theen », « jusqu à la mort », a aussi 
écrit depuis la ville de Hienghène 
ces jours-ci un des fils de Jean-Ma- 
rie Tjibaou, le président du FLNKS 
qui a signé les accords de Mati- 
gnon en 1988. 

Ce jeudi 23 mai l'accompagne 
André Mazurier, agriculteur caldo- 
che, figure locale. C'est inimagina- 
ble. Il y a quarante ans, la famille 
Mazurier a tout perdu quand des 
Kanak ont détruit ses propriétés. 
La coutume a permis un pardon. 
Ses filles, Valérie et Mylène, l’insti- 
tutrice et l'éducatrice, vont con- 
vaincrele « vieux Dédé» d'aller par- 
ler, lui aussi. Il restera partager le 
repas avec les indépendantistes. 
«Pour mon père, monter sur un 
barrage avec de la fumée, des gens 
munis de sabres d'abattis, est un 
geste extraordinaire», témoigne 
Valérie Mazurier. La population 
venue demander à la CCAT de pré- 
server le village a beaucoup dis- 
cuté depuis une semaine. Le vieux 
Mazurier a toujours dit qu'il fallait 


JEAN-PIERRE AÏFA, 86 ANS, 
PLEURE DE COLÈRE 
FACE À LA HAINE 
QUE L'INSURRECTION 
A FAIT RESURGIR ENTRE 
«BLANCS » ET KANAK 


l'indépendance, mais ni kanak ni 
socialiste, confie sa fille. Pour elle, 
«si la seule chose permettant dévi- 
ter que la violence gagne la brousse 
est le retrait du texte sur le corps 
électoral, je me range du côté de 
ceux qui le demandent. Les politi- 
ques ne cherchent que la division ». 


«ON VEUT NOTRE PLACE » 

L'âme néo-calédonienne, ce sont 
ces citoyens qui la portent, assure 
le maire. Samedi matin, un petit 
groupe se réunit autour des filles 
Mazurier. « En quarante ans, les po- 
litiques nont pas été capables 
d'écrire ce que l'on veut pour la Nou- 
velle-Calédonie», souligne Gra- 
ziella, une amie de Valérie. De- 
main, pense-t-elle, «il faudra bien 
reconstruire Nouméa, et faire avec 
tout le monde. Le Néo-Calédonien 
qui ne voudra pas avancer avec les 
Kanak, il faudra qu'il parte. » 

Martial, retraité, prévient qu'il 
«nest pas un mec de gauche ». 
Mais il n’a pas davantage envie 
«d'être pris en sandwich par les Ka- 
nak indépendantistes et les autres. 
On a réussi à faire autre chose, ici, 
en brousse. On veut notre place 
dans les futures négociations ». Lui 
commence à se dire que l'indé- 
pendance-association proposée 
en 1985 par Edgar Pisani n'était pas 
une mauvaise idée. 

Les habitants de Bourail disent 
ne pouvoir compter sur le gouver- 
nement néo-calédonien, ni sur la 
province Sud. Ils viennent de lan- 
cer une collecte alimentaire pour 
ceux de Nouméa. Un boucher du 
centre a proposé d'aller tuer des 
cerfs et de récolter des légumes 
pour la banque alimentaire. «Des 
chasseurs vont y aller, il faut que 
l'administration les laisse prendre 
les fusils», plaide le maire. 

La situation reste très volatile. 
Les jeunes émeutiers font «tout 
voler en éclats, familles, structures 
coutumières ou religieuses », cons- 
tate son adjoint Mario Bouearan. 
Mais «un accord politique global 
est à la portée de la main», ajoute 
cet optimiste. Sur le barrage, un 
pick-up arrive à grand fracas, ti- 
rant une antique Volvo. Pascal 
Sawa, le maire de Houaïlou, un des 
hauts cadres de l'UC-FLNKS, arrive 
pour passer les consignes, et cha- 
cun se regroupe autour de lui. @ 
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Le faux pas 
de Macron 


Le chef de l'Etat a annoncé qu'il 
pourrait soumettre la question 
du dégel du corps électoral 
dans l'archipel à un référendum 


ANALYSE 


orsque le président de la 

République a glissé, jeudi 

23 mai, lors de sa visite 
éclair en Nouvelle-Calédonie, au 
cours d’un échange à huis clos 
avec des personnalités néo-calé- 
doniennes, qu’il pourrait «aller 
au référendum» sur le dégel du 
corps électoral, «puisqu'il y a un 
vote conforme des deux assem- 
blées », des élus incrédules n'ont 
pu s'empêcher de s’esclaffer dans 
la résidence du haut-commis- 
saire de la République. Ils ont cru 
à l’une de ces provocations dont 
ce chef de l'Etat à l'imagination 
fertile est coutumier. Alors quand 
ils ont lu cette même proposition 
sur le site du Parisien samedi 
25 mai, les mêmes sont tombés de 
leur chaise. Pour sortir de la crise, 
Emmanuel Macron menaçait bel 
et bien de mettre l'avenir des 
Néo-Calédoniens entre les mains 
des Français. 

Philippe Gomès, président de 
Calédonie ensemble (fraction 
modérée des anti-indépendantis- 
tes), confesse dans un communi- 
qué ce dimanche un «moment de 
stupeur » à la lecture de l’article du 
Parisien. « Coincé par un pays en 
situation insurrectionnelle que 
nous lui avions annoncée de lon- 
gue date, coincé par un Parlement 
qui, de LFI [La France insoumise] 
au RN [Rassemblement national] 
en passant par le président LR [Les 
Républicains] du Sénat et la prési- 
dente Renaissance de l'Assemblée 
nationale, a dit qu'il ne voterait 
pas cette réforme, le président en- 
visagerait une ultime échappa- 
toire. un référendum national. 
Cette perspective est un non- 
sens », assène l’ancien député de 
Nouvelle-Calédonie. 

Un non-sens historique, car on 
demanderait aux Français de 
trancher la question du corps 
électoral néo-calédonien en de- 
hors de tout consensus local, et à 
rebours de l'esprit des accords de 
Matignon (1988) et de Nouméa 
(19938) : le peuple néo-calédonien 
déciderait s’il accède ou pas à l'in- 
dépendance, mais le peuple fran- 
çais déciderait du corps électoral 
néo-calédonien. 


Proposition «ahurissante » 

Un non-sens politique, car il y 
aurait de fortes chances pour que 
les Français, fort éloignés des 
enjeux mélanésiens, s’expri- 
ment pour ou contre Emmanuel 
Macron. Or, «en l'état actuel de la 
cote de popularité présidentielle, 
et du probable résultat cataclys- 
mique de la liste présidentielle 
aux élections européennes, on 
peut s'attendre à un non massif à 
la question posée », pronostique 
Philippe Gomès. 

«Si j'étais un indépendantiste 
kanak, je dirais “chiche” au prési- 
dent, car seuls iraient voter ceux 
qui veulent sanctionner le prési- 
dent», sourit Jean-François Merle, 
conseiller de Michel Rocard pour 
les outre-mer lors de la négocia- 
tion des accords de Matignon, qui 
juge la proposition «ahuris- 
sante ». L'ancien premier ministre 
Manuel Valls dénonce quant à lui, 
dans un communiqué, «une 
faute politique et historique ». 

Sans doute Emmanuel Macron 
n'envisage-t-il pas sérieusement 
d'appeler les Français aux urnes 
pour décider qui pourra voter aux 
élections provinciales en Nouvel- 


CE SERAIT UN NON-SENS 
HISTORIQUE, EN DEHORS 
DE TOUT CONSENSUS 
LOCAL, À REBOURS DE 
L'ESPRIT DES ACCORDS DE 
MATIGNON ET DE NOUMÉA 


le-Calédonie. Sans doute agite-t-il 
cette menace pour faire pression 
une fois de plus sur les acteurs lo- 
caux et les contraindre à un «ac- 
cord global qui viendrait enrichir 
le texte voté par le Parlement ». 
C'est ainsi que préfère lenten- 
dre la cheffe de file de la droite an- 
ti-indépendantiste, Sonia Backès. 
«Evidemment, personne ne sou- 
haite être pris en otage par des ci- 
toyens français qui ne connaissent 
pas le sujet calédonien, mais cette 
“menace” était aussi là pour prou- 
ver [la] détermination [du prési- 
dent de la République] à faire res- 
pecter la démocratie», écrit lan- 
cienne secrétaire d'Etat chargée 
de la citoyenneté (2022-2023), pré- 
sidente de la province Sud. 


«Une lecture de la Constitution » 
Emmanuel Macron, dont on 
aurait pu attendre qu’il cherche à 
apaiser un «pays » plongé dans le 
chaos depuis le 13 mai, a introduit 
dans le débat une proposition 
éminemment inflammable, car 
elle dépossède tout simplement 
les Néo-Calédoniens de la ques- 
tion du corps électoral, qui a de 
tout temps été la mère des ba- 
tailles sur le Caillou. Une proposi- 
tion difficilement lisible aussi, 
qui conforte les indépendantistes 
dans l’idée que le chef de l'Etat 
n'entend pas revenir sur le dégel 
du corps électoral, alors même 
qu'il n’a pas de majorité au Con- 
grès pour le faire adopter. Une 
proposition qui n’attend même 
pas les conclusions de la mission 
de médiation et de travail instal- 
lée sur place, qui de son propre 
aveu «avance au millimètre ». 

Dès son arrivée, dimanche, en 
Allemagne, où il effectue une vi- 
site d'Etat de trois jours, Emma- 
nuel Macron est revenu sur ses 
propos incendiaires. «J'ai juste 
rappelé ce qu'était la Constitu- 
tion», a-t-il minimisé lors d’une 
conférence de presse aux côtés 
du président allemand, Frank- 
Walter Steinmeier. 

La possibilité d'organiser un 
référendum national sur le dégel 
du corps électoral en Nouvelle- 
Calédonie, « c'est une lecture de la 
Constitution, pas l'expression 
d'une intention », a rectifié le chef 
de l'Etat. Dans la soirée, l'Elysée a 
annoncé la fin de l'état d'urgence 
mardi 28 mai à 5 heures, heure de 
Nouméa, en signe d’apaisement, 
et le renfort de 480 gendarmes 
mobiles. 

Emmanuel Macron n’a pas re- 
noncé en revanche à l’idée d’un 
débat avec Marine Le Pen avant les 
élections européennes du 9 juin, 
qu'il avait relancée samedi dans la 
même interview au Parisien. La 
présidente du groupe RN à l'As- 
semblée nationale l’a une nou- 
velle fois déclinée. «Je ne viens pas 
quand on me siffle», a-t-elle ré- 
pondu. Un pas de deux qui aura 
distrait les Français quelque 
temps du fiasco néo-calédonien. 8 
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D'une commémoration l’autre. 
Après le 50° anniversaire de la 
mort de Georges Pompidou, 

le 2 avril, voici l'anniversaire 

de l'élection de Valéry Giscard 
d'Estaing, qui conquit l'Elysée 

le 19 mai 1974, à 48 ans. Lundi 

27 mai, Emmanuel Macron doit 
ouvrir un colloque organisé par 
la Fondation Valéry Giscard d’Es- 
taing, sous l'égide de l’Institut de 
France et en présence de Nicolas 
Sarkozy ainsi que de plusieurs 
anciens premiers ministres. 

Dans un message lu par son 
conseiller mémoire, Bruno Roger- 
Petit, le chef de l'Etat, actuelle- 
ment en Allemagne, a vanté le bi- 
lan de l'ex-président de l’Union 
pour la démocratie française, no- 
tamment sur le plan sociétal, où il 
a obtenu des avancées majeures. 
Il en a aussi profité, en pleine 
campagne des européennes, pour 
honorer «Giscard l’Européen», 
qui œuvra au projet de Constitu- 
tion européenne, finalement 
rejeté par les Français, en 2005. 

On a beaucoup comparé les 
deux inspecteurs des finances et 
ex-ministres de l'économie, qui 
ont incarné, chacun à sa manière, 
une rupture générationnelle (une 
«ère nouvelle », disait Valéry Gis- 
card d'Estaing) et porté une pro- 
messe de transformation et de 
modernité, avec un programme 
libéral, européen et progressiste. 
Mais Emmanuel Macron, qui a 
souvent changé de masque, s’ins- 
pirant (parfois de manière mimé- 
tique) de certains de ses prédé- 
cesseurs, n’a jamais assumé la 
comparaison avec ce président 
parti de l'Elysée à pied, sous les 
sifflets. Il préfère de loin Pompi- 
dou, qui représente à ses yeux la 
fierté industrielle de la France, 
mais aussi un certain art de vivre. 

En 2019, pour le 50° anniver- 
saire de l'élection du successeur 
de de Gaulle, il avait vanté les 
qualités de ce «réformateur 
inlassable qui sut entraîner le pays 
dans un grand mouvement de 
progrès », ce président normalien 
et amateur de poésie, qui «pen- 
sait à la fois vieille France et 
nouvelle France ». 


Pompidou supplante donc Gis- 
card dans le cœur de l'actuel pré- 
sident, comme dans le souvenir 
des Français. Les commémora- 


: tions autour de Pompidou, 


orchestrées par l’agence Publicis 
Consultants, présidée par l'ex- 
communicant élyséen Clément 
Leonarduzzi, ont un peu éclipsé 
celles autour de Giscard, pilotées 
par l’une de ses ex-collaboratri- 
ces, l’influente Anne Méaux et 
son agence Image 7, où l’on se 
désolait mezza voce de cette 
compétition mémorielle. 

Mais comment lutter contre le 
souvenir fantasmé d’une France 


: heureuse et prospère, au mitan 


! des «trente glorieuses », quand 


la France occupait encore son 
rang de cinquième puissance 


: mondiale? A l'inverse, l’arrivée 


' de Valéry Giscard d'Estaing coïn- 


cide avec le début des ennuis: 
conséquences du choc pétrolier 
de 1973, hausse du chômage et 


: explosion des déficits... 


Une «France sépia » 

Et, alors que Pompidou cultivait 
un lien avec le peuple et les ter- 
roirs, Giscard se voyait reprocher 
une distance et une morgue sup- 
posées — il avait pourtant tout 
fait pour se rendre plus proche 
des Français. Selon un sondage 
OpinionWay, réalisé par la Fonda- 
tion Valéry Giscard d’Estaing et 
publié dimanche 26 mai par 

La Tribune, si l’ancien président 
centriste conserve une image de 
compétence, ils sont une majo- 
rité de sondés à se souvenir de 
lui comme d’un président « dis- 
tant». «Il rêvait d'être un Kennedy 


: français, mais il fut mal compris 


et parfois mal-aimé», résument 
Patrice Duhamel et Gabriel 

Le Bomin dans leur documen- 
taire Giscard, de vous à moi. Les 
confidences d’un président, dif- 


: fusé sur France 5, le 19 mai. 


Les 23 et 24 mai, Pompidou a 


: fait l'objet d’un colloque, orga- 


nisé par le conseil départemental 
du Cantal à Aurillac, qui a vu 
défiler toute la droite d’hier et 


: d'aujourd'hui, de Laurent Wau- 
: quiez à Nicolas Sarkozy. Une 


Pompidou, Giscard: 


d’un colloque l’autre 


Emmanuel 
Macron n’a 
jamais assumé 
la comparaison 
avec Valéry 
Giscard d'Estaing. 
ll préfère, de loin, 
Georges 
Pompidou 


droite fragilisée, cantonnée dans 
l'opposition et électoralement 
moribonde, qui ne perd pas une 
occasion de se raccrocher à ses 
heures glorieuses. Le président 
(Les Républicains, LR) de la région 
Auvergne-Rhône Alpes a rendu 
hommage à cet «homme de l'en- 
racinement », qui portait une 


: «vision» et obtenait des « résul- 


: tats impressionnants pour nous 


qui parfois doutons de notre ca- 
pacité à nous réveiller ». 
De son côté, Sarkozy a rendu 


: hommage à la «façon d'être » em- 


pathique et «vraie » de son pré- 
décesseur : « Ce qui ma toujours 


: bouleversé chez lui, c'est l'incarna- 


' tion qu'il a été capable de donner 


à la présidence de la République », 
a-t-il avancé, notant que la politi- 
que n'était pas tant une « ques- 


: tion d’idéaux ou de programme» 


qu'une question d’incarnation. 

«Ça ne s'apprend pas », a-t-il tran- 

ché, persuadé d'être le dernier, 

à droite, à avoir cette étoffe. 
Wauquiez et Sarkozy ne sont 

pas les seuls à vouloir revendi- 


: quer une part de l'héritage 


Pompidou. La tête de liste aux 


‘ européennes, François-Xavier 


: Bellamy, les présidents de grou- 


pes LR à l'Assemblée et au Sénat, 
Olivier Marleix et Bruno 


! Retailleau, le maire de Cannes, 
! David Lisnard ou le trublion 


de la droite Aurélien Pradié, 


: tous prennent pour exemple le 


: successeur de Charles de Gaulle. 
: Une unanimité qui dit l’angoisse 
: du présent pour un parti qui 


joue sa survie. 


Pour les Français aussi, le regret 
d’une «parenthèse enchantée », 
qui les «taraude », aiguise le « ve- 
nin de la nostalgie », selon le 
directeur général délégué de l’en- 
treprise de sondage Ipsos, Brice 
Teinturier, qui revient sur les raci- 
nes de la nostalgie de «la France 
de Pompidou » dans un article pu- 
blié le 3 avril par l'hebdomadaire 
Le 1. Le sondeur rappelle les résul- 
tats de l'étude « Fractures françai- 
ses », d'octobre 2023, réalisée par 
Ipsos-Sopra Steria pour Le Monde, 
la Fondation Jean Jaurès, le Cevi- 
pof et l'Institut Montaigne, où 
une écrasante majorité de Fran- 
çais (73 %) déclaraient que « c'était 
mieux avant» ou qu’«ils s’inspi- 
rent de plus en plus des “valeurs 
du passé” » (71 %). 

«Cette France d'aujourd'hui, 
angoissée, repliée, fracturée, fati- 
guée, est le miroir inversé de la 
France pompidolienne », écrit 
Brice Teinturier, selon qui la 
société française, travaillée par 
un fort sentiment de déclin et 
une angoisse de disparition, est 


: «profondément désemparée », 
: en quête de repères dans un 


monde mutant et de plus en 
plus complexe. 
La nostalgie du pompidolisme 


| nous renseigne également sur 


le rapport des Français à leurs 
leaders politiques, considérés 
comme médiocres et décevants, 
sans vision. Conscient du piège, 
M. Wauquiez, qui rêve de la prési- 
dence de la République, a précisé, 
le 23 mai, que Pompidou ne de- 
vait être une «nostalgie», celle 
d’une «France sépia qui nous 
semble tellement lointaine tant 
elle paraît en contraste avec 

les difficultés qu'éprouve notre 
pays », mais bien un programme 
pour la droite de demain. « Vous 
n'avez pas connu la vraie France», 
avait glissé Giscard à Macron 


: le jour où le jeune président, 
! à peine élu, avait rendu une vi- 


site à son lointain prédécesseur. 
Le chef de l'Etat mettra Giscard 


: et Pompidou sur un pied d'éga- 
: lité en organisant, en juin à l'Ely- 
! sée, un hommage aux deux 


! anciens présidents. @ 


Financement des partenaires sociaux : la 
Cour des comptes veut plus de transparence 


L'association qui gère le «fonds paritaire » chargé de distribuer des subsides 
aux syndicats et au patronat fait l'objet d'un sévère recadrage parles magistrats 


e financement des parte- 
naires sociaux continue 
d’être enveloppé d’un épais 
brouillard, malgré les mesures 
adoptées il y a dix ans pour tenter 
de mettre fin à l'opacité qui préva- 
lait à l'époque. C’est l’un des prin- 
cipaux messages formulés par la 
Cour des comptes dans un rap- 
port assez sévère rendu public le 
24 mai. Elle a passé au scanner 
l'association qui gère le «fonds 
paritaire» chargé de distribuer 
des subsides aux syndicats et au 
patronat. Cette structure, qui de- 
vait faire œuvre de «transpa- 
rence», n'a «pas atteint» son ob- 
jectif, selon les magistrats de la 
rue Cambon à Paris. Pour ne rien 
arranger, elle s’est affranchie de 
certaines obligations légales, ce 
qui lui vaut un ferme recadrage. 
Créé par une loi de mars 2014, le 
«fonds paritaire» est piloté par 
une association dans laquelle siè- 
gent des représentants des sala- 
riés et des chefs d'entreprise. Le 
but d’un tel dispositif est de «sim- 
plifier » et de «clarifier » les circuits 
de ressources irriguant les acteurs 
sociaux, à l'origine de plusieurs 
scandales dans le passé - par 
exemple celui déclenché, en 2007, 
par la «caisse noire» du patronat 
de la métallurgie. Il s’agit aussi 


d'accorder des crédits à des orga- 
nisations qui remplissent des 
«missions d'intérêt général», 
comme le rappelle la Cour des 
comptes dans son rapport. 

Le fonds en question est ali- 
menté de deux manières: une 
contribution versée par les entre- 
prises (qui équivaut à 0,016 % de 
leur masse salariale) et des sub- 
ventions de l'Etat. L'argent ainsi 
collecté atteint des niveaux subs- 
tantiels: près de 142,5 millions 
d'euros en 2022. Cette manne est 
ensuite redistribuée aux syndi- 
cats et aux mouvements d'em- 
ployeurs - les premiers touchant, 
au total, presque deux fois plus 
que les seconds. En 2022, la CFDT a 
empoché 22 millions d'euros, tan- 
dis que le Medef s’est vu accorder 
13,6 millions d'euros. 


Procédure «contestable » 

L'association gestionnaire, gou- 
vernée par les partenaires so- 
ciaux, procède au partage du gâ- 
teau. Le problème, d’après la Cour 
des comptes, c'est que la réparti- 
tion «obéit à des règles multiples 
et parallèles qui rendent le chemi- 
nement des fonds difficiles à ap- 
précier ». Une difficulté loin d’être 
anodine car le nombre de bénéfi- 
ciaires est important, en particu- 


lier du côté patronal: quelque 
340 organisations d'employeurs 
de branches perçoivent une aide, 
parfois pour des montants sym- 
boliques (18 euros pour une struc- 
ture défendant les intérêts des pê- 
cheurs-artisans...). 

En outre, la ventilation des cré- 
dits s'effectue de manière «artisa- 
nale», en s'appuyant, en partie, 
sur un système d’information 
«inadapté» («de simples tableaux 
Excel»). « Malgré la bonne volonté 
des agents », cette situation repré- 
sente «un risque majeur, la moin- 
dre maladresse pouvant entraîner 
des anomalies dans le calcul». 

Enfin, l’utilisation des ressour- 
ces «est mal» vérifiée, selon les 
magistrats de la rue Cambon. Les 
bénéficiaires sont, certes, tenus de 
se justifier sur l'emploi de leur do- 
tation dans un rapport, qu'ils sou- 
mettent à un commissaire aux 
comptes. Mais ce dernier ne peut 
se livrer qu’à un «examen pure- 
ment formel». Une telle procédure 
est «contestable» et «ne répond 
que très partiellement aux souhaits 
du législateur ». C'est la raison pour 
laquelle la Cour recommande la 
mise en place d’un «véritable 
système de contrôle », qui implique 
-entre autres - de pouvoir consul- 
ter des «pièces justificatives sur la 


base d'échantillons constitués à 
partir d'une analyse de risques ». 

Quant au fonctionnement du 
fonds paritaire, il n'est pas 
exempt de reproches. Les parte- 
naires sociaux ont opté pour une 
«structure légère», avec peu de 
personnels, dans un souci d’«éco- 
nomie de moyens ». Mais ce choix 
entraîne une «dépendance », no- 
tamment à l'égard de prestataires 
extérieurs, qui est «problémati- 
que». L'association gestionnaire 
a, par exemple, recours à un cabi- 
net d’expertise-comptable, sans 
avoir appliqué les «règles de la 
commande publique ». Une déci- 
sion fautive, qui amène la Cour à 
adresser un «rappel à la loi ». 

Autre anomalie, faisant l’objet 
d’une réprimande du même type: 
la rémunération de la déléguée gé- 
nérale de l'association «n'est pas 
clairement» identifiée dans les 
comptes du fonds, alors qu'elle de- 
vrait l'être. Il faut que cette obliga- 
tion soit respectée «sans délai», 
exhorte le rapport. Le salaire versé 
à cette cadre est par ailleurs criti- 
qué: ila progressé de façon « dyna- 
mique » à compter de 2019 et se si- 
tue à «des niveaux sensiblement 
supérieurs à ceux pratiqués par le 
monde paritaire ». @ 

BERTRAND BISSUEL 
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Ces pays pivots de la nouvelle mondialisation 


Mexique, Vietnam, Indonésie... connectent le commerce mondial en contournant les conflits géopolitiques 


ue du Mexique, la 

mondialisation se 

porte à merveille. Les 

entreprises du monde 
entier s’y installent, en particu- 
lier dans les régions du Nord, 
frontalières avec les Etats-Unis. 
Mattel, le fabricant de la poupée 
Barbie, a investi 47 millions de 
dollars (43 millions d'euros) entre 
2020 et 2022 pour faire de son 
usine de Monterrey la plus 
grande au monde. Le géant de 
l'électronique taïwanais Foxconn 
a déjà investi 690 millions de dol- 
lars dans le pays ces quatre der- 
nières années et a annoncé en fé- 
vrier l'achat, pour 27 millions de 
dollars, d’un terrain dans l'Etat de 
Jalisco afin de renforcer sa pré- 
sence. Les investissements étran- 
gers dans le pays ont battu un re- 
cord en 2023 en atteignant 
36 milliards de dollars. 

Avec le Vietnam, l'Indonésie ou 
encore le Maroc, le Mexique fait 
partie de ces pays dits «connec- 
teurs» qui, grâce à leur non-ali- 
gnement, sont devenus des cour- 
roies de transmission d'une mon- 
dialisation grippée par les ten- 
sions géopolitiques et l'essor du 
protectionnisme. «Aujourd'hui, 
le commerce et l'investissement 
mondiaux ont résisté principale- 
ment parce que les flux ont été réa- 
cheminés via des pays connec- 
teurs », affirme le Fonds moné- 
taire international (FMI), dans 
une étude publiée en avril, qui 
avance que ces derniers «pour- 
raient bénéficier de la fragmenta- 
tion géo-économique croissante ». 

Le Mexique tire profit de la riva- 
lité entre Pékin et Washington 
pour s'imposer comme un inter- 
médiaire. Depuis le déclenche- 
ment dela guerre douanière entre 
les deux puissances en 2018, la 
Chine a accéléré ses investisse- 
ments dans l'industrie manufac- 
turière mexicaine pour se frayer 
un chemin détourné vers la pre- 
mière économie du monde. Ces 
investissements ont presque dé- 
cuplé entre 2017 et 2022, passant 
de 31,6 à 282 millions de dollars, 
même s'ils ne représentent pas 
plus de 1% du total annuel. 

Le géant chinois de l’électroni- 
que et de l'électroménager Hi- 
sense a annoncé en 2021 un finan- 
cement de 260 millions de dollars 
dans une usine à Monterrey et le 
numéro 2 mondial des véhicules 
électriques, BYD, qui lorgne aussi 
le marché nord-américain, sou- 
haite s’y implanter. Selon la plate- 
forme d'intelligence économique 
SiiLA, spécialisée dans l’immobi- 
lier commercial, les deux tiers 
des entreprises chinoises présen- 
tes au Mexique se concentre- 
raient dans les trois régions in- 
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Des téléviseurs à écran plat assemblés dans l’usine de fabrication Hisense, à Rosarito, au Mexique, en mai 2019. SANDY HUFFAKER/REDUX-REA 


dustrielles de Monterrey, Saltillo 
et Tijuana, situées le long de la 
frontière avec les Etats-Unis. Une 
localisation qui laisse peu de dou- 
tes sur le marché qu'elles ciblent 
en priorité. 

Le Mexique partage avec les 
Etats-Unis une frontière com- 
mune et un espace de libre- 
échange, dont le Canada fait aussi 
partie. Entre Monterrey et Laredo, 
les autoroutes et les autoponts 
sont en train d’être élargis pour 
désengorger le flot de camions se 
dirigeant vers le Texas, de l’autre 
côté de la frontière. 

En décembre 2022, la ministre 
mexicaine de l’économie, Raquel 
Buenrostro Sanchez, a fait savoir 
que près de 400 entreprises 
avaient contacté son administra- 
tion pour relocaliser leurs usines 
depuis l'Asie vers le Mexique. 
Dans un monde lézardé par les di- 
visions commerciales et géopoli- 
tiques, la proximité compte 
autant que la variable du coût 
dans l’organisation des chaînes 


Le Mexique 
tire profit 
de la rivalité 
entre Pékin et 
Washington pour 
s'imposer comme 
un intermédiaire 


de valeur. « La proximité n'est pas 
seulement géographique ou diplo- 
matique, avance Julien Marcilly, 
chef économiste du cabinet GSA, 
elle est aussi réglementaire, cultu- 
relle ou linguistique. » C’est le cas 
du Vietnam et de la Chine. Entre 
2017 et 2022, la part du pays d'Asie 
du Sud-Est dans les importations 
américaines est passée de 2% à 
4 %. Sur cette même période, ses 
importations en provenance de 
Chine ont bondi de 35% à 40 %. 
«Ilest de plus en plus évident que 
les liens directs entre les Etats-Unis 


et la Chine sont tout simplement 
remplacés par des liens indirects », 
affirme le FMI L'institution a 
constaté au cours des dernières 
années que, lorsque la part d’un 
pays dans les importations améri- 
caines augmentait de 1 %, sa part 
dans les exportations chinoises 
augmentait également de 1,6 %. 


Porte d'entrée sur l’Europe 
Dans une étude présentée en 
août 2023 devant la Réserve fédé- 
rale de Kansas City, les deux éco- 
nomistes Laura Alfaro et Davin 
Chor en concluent que «même si 
les Etats-Unis réorientent leur ap- 
provisionnement et leurs importa- 
tions vers le Vietnam et le Mexique, 
il est probable qu'ils restent de facto 
liés à la Chine et en dépendent par 
l'intermédiaire de ces pays tiers ». 
«Ce qui est paradoxal, c'est 
qu'en voulant se protéger de la 
Chine, Washington pousse en réa- 
lité de nombreux pays dans ses 
bras car ces derniers vont ac- 
cueillir de plus en plus d’investis- 


sements chinois », souligne Koen 
De Leus, chef économiste chez 
BNP Paribas Fortis et auteur de 
l'ouvrage Les 5 Tendances de la 
nouvelle économie mondiale (éd. 
Racine, 2023). 

Des pays connecteurs pour- 
raient aussi servir de porte d’en- 
trée sur le marché européen, à 
l'instar du Maroc, qui a reçu, ces 
dernières années, d'importants 
investissements de la Chine dans 
le secteur automobile, alors que 
Bruxelles menace d'augmenter 
les droits de douane sur l’impor- 
tation de ses véhicules. «Le mar- 
ché intérieur européen est le plus 
grand au monde et par consé- 
quent y avoir un accès est un atout 
considérable qui se négocie », ex- 
pliquait mercredi 22 mai le minis- 
tre de l'économie et des finances, 
Bruno Le Maire, dans l'espoir 
d'imposer à Pékin des règles com- 
merciales plus équitables. Le Ma- 
roc, qui produit 700000 véhicu- 
les par an, pourrait ainsi servir de 
voie de contournement. «Avec la 


montée des tensions, les entrepri- 
ses cherchent à diversifier leurs ap- 
provisionnements, ce qui favorise 
l'émergence de pays intermédiai- 
res », analyse Marion Jansen, res- 
ponsable de la direction de l’agri- 
culture et du commerce à l’Orga- 
nisation de coopération et de 
développement économiques. 
L'économiste ajoute toutefois que 
cette diversification peut renché- 
rir les coûts de production. «Nous 
assistons à un approfondissement 
de la mondialisation, explique 
M. De Leus, car son moteur n'est 
plus seulement la Chine mais 
d'autres pays émergents comme 

l'Indonésie ou l'Afrique du Sud. » 
La globalisation n'en reste pas 
moins fragile et dépend de la ca- 
pacité de ces nouveaux pays pi- 
vots à maintenir l'équilibre entre 
les grandes puissances économi- 
ques. En mars, Donald Trump a 
promis de taxer à100 %l'importa- 
tion de véhicules chinois assem- 

blés au Mexique s’il était élu. @ 
JULIEN BOUISSOU 


Le Maroc, cible des investissements chinois dans les batteries 


Pour la Chine, l'attractivité du royaume repose principalement sur ses accords de libre-échange avec les Etats-Unis et l'Union européenne 


rès de 10 milliards d'euros. 

Tel est le montant des in- 

vestissements que six so- 
ciétés cotées chinoises ont dit, ces 
derniers mois, vouloir réaliser au 
Maroc: BTR New Material, CNGR 
Advanced Material, Gotion, 
Hailiang, Shinzoom et Tinci. Leur 
point commun? Toutes sont spé- 
cialisées dans la production de 
batteries, ou de leurs composants, 
pour voitures électriques. 

Trois de ces annonces ont déjà 
fait l’objet d’une signature avec le 
gouvernement marocain, tandis 
qu'une quatrième implique la 
holding royale Al Mada par l’inter- 
médiaire d’une joint-venture. El- 
les interviennent alors que la fi- 
lière chinoise, qui produit les trois 
quarts des batteries pour voitures 


électriques dans le monde, est 
soupçonnée de dumping par les 
Etats-Unis et l’Union européenne 
(UE). Le 14 mai, la Maison Blanche 
a ainsi fait passer de 7,5 % à 25 % la 
taxe sur les importations chinoi- 
ses de batteries lithium-ion et de 
composants de batterie, celles sur 
les voitures électriques devant 
bondir de 25 % à 100 %. Bruxelles 
s'est donné jusqu’au 5 juin pour 
décider de l'augmentation de ses 
droits de douane sur les voitures 
électriques chinoises. 

Face aux offensives européen- 
nes et américaines, les entreprises 
chinoises qui ont déclaré vouloir 
investir au Maroc ne font pas mys- 
tère de leurs motivations. Les inci- 
tations fiscales que leur offre le 
royaume chérifien sont attrayan- 


tes et sa main-d'œuvre, abon- 
dante et relativement qualifiée, 
est plus abordable qu'en Europe. 

Louées par tous les observateurs, 
sa proximité avec le Vieux Conti- 
nent et sa connectivité au trans- 
port maritime ont hissé le pays au 
rang de premier exportateur de 
voitures vers l'UE, grâce aux im- 
plantations de Renault et de Stel- 
lantis (ex-PSA). Dans le détroit de 
Gibraltar, le port à conteneurs Tan- 
ger Med est à moins d’une heure 
de l'Espagne et à cinq jours des cô- 
tes américaines. 


Incitation à la prudence 

Mais ce sont surtout les accords de 
libre-échange que Rabat a signés 
avec Washington et Bruxelles qui 
intéressent les entreprises chinoi- 


ses. « La plupart des produits [fabri- 
qués au Maroc] peuvent entrer sur 
les marchés européen et américain 
avec des droits de douane nuls », 
soulignait, le 8 mai, Haïlang, qui 
envisage de construire une usine 
de cuivre dans le nord du pays. 
Dans la bataille mondiale sur les 
véhicules électriques, ces accords 
ont un poids prépondérant, arri- 
mant un peu plus le Maroc, un 
pays connecteur, aux nouvelles 
routes de la soie. « C'est le seul de la 
région qui fait la jonction entre 
lAfrique et l'Europe, qui constitue 
un point de passage du commerce 
asiatique et qui bénéficie d'accords 
de libre-échange avec les Etats-Unis 
et l'UE», explique Vincent Vicard, 
directeur adjoint du Centre d’étu- 
des prospectives et d’informa- 


tions internationales. En moins de 
deux ans, l'attractivité du Maroc 
auprès de la filière chinoise des 
voitures électriques s’est trouvée 
renforcée. Une première fois après 
que l'exécutif européen a proposé, 
en 2021, l'interdiction de la vente 
des voitures thermiques neuves à 
l'horizon 2035 - un objectif enté- 
riné à Strasbourg en 2023. Une se- 
conde fois, en 2022, quand le prési- 
dent américain, Joe Biden, a acté 
son plan anti-inflation (Inflation 
Reduction Act). La réforme péna- 
lise les constructeurs étrangers de 
VE, mais elle conditionne une par- 
tie du crédit d'impôt à l’approvi- 
sionnement en batteries et en mi- 
nerais critiques dans des pays liés, 
comme le Maroc, par un accord de 
libre-échange avec les Etats-Unis. 


Le cobalt en particulier est 
concerné. La société minière ma- 
rocaine Managem, qui alimente 
déjà BMW, en fournira, en 2025, 
à Renault, qui possède à Tanger 
son deuxième plus grand site de 
production, où le constructeur 
fabrique son modèle électrique 
Mobilize Duo. Le rôle du royaume 
chérifien dans le boom des voitu- 
res électriques passera-t-il de- 
main par la production sur son sol 
de véhicules chinois ? 

L'expérience de BYD incite à la 
prudence. En 2017, le principal ri- 
val de Tesla avait annoncé, en pré- 
sence du roi Mohammed VI un 
mégaprojet de production de vé- 
hicules électriques au Maroc. 
Avant de faire machine arrière. @ 
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Les prix des hébergements 
pour les JO de Paris à la baisse 


Quelque 145 000 logements seraient à louer, soit plus du double 
qu'en temps normal. Toutefois ils peinent à se remplir 


etour à la réalité après 

les rêves de spéculation. 

A quelques semaines de 

l'ouverture des Jeux 
olympiques (JO), le 26 juillet, les 
prix affichés des hébergements 
ne sont plus aussi stratosphéri- 
ques que ceux qui avaient été an- 
noncés durant l'été 2023. « Depuis 
septembre-octobre, alors que les 
étrangers asiatiques et améri- 
cains ont fait leurs réservations, 
les prix ont décliné et continuent 
de baisser un peu tous les jours », 
confirme Romain Bellet, un des 
cofondateurs de WeHost, une 
conciergerie qui gère un volume 
assez large de locations, du studio 
à la grande maison. 

S'il est difficile de généraliser, 
les professionnels estiment 
qu'une location pour un séjour 
de courte durée à Paris, dans une 
gamme moyenne, se paie désor- 
mais 1,5 fois son prix habituelle- 
ment pratiqué sur la même pé- 
riode. Et non plus 2,5 fois, comme 
c'était le cas cet automne. Ainsi, 
un studio classique dans le 20° 
arrondissement de la capitale, 
qui, d'ordinaire, se loue autour de 
60 à 100 euros la nuit, se négocie 
aujourd'hui entre 100 et 
150 euros dès lors qu'il concerne 
la période des JO. 

«Les appartements se remplis- 
sent difficilement, confirme Ro- 
main Bellet, qui relève des taux 
d'occupation de l’ordre de 20% à 
25 % sur la plate-forme Air- 
bnb. C'est très calme. Beaucoup at- 
tendent la dernière minute et de 
voir les prix baisser plus encore. » 
Autre signe inquiétant : lorsque la 
SNCF a ouvert son guichet pour 
les achats de billets de train, le pic 


de réservations qu'attendaient 
les professionnels du voyage n’a 
pas eu lieu. 

Tout cela nourrit de nouvelles 
interrogations sur la réalité d'un 
fort besoin d'hébergement lors 
des Jeux. « Parmi les 16 millions de 
visiteurs attendus, il y a de nom- 
breux Français qui seront héber- 
gés chez des amis ou de la fa- 
mille », poursuit Joffrey Ichbia, co- 
fondateur de Checkmyguest (con- 
ciergerie et services aux pro- 
priétaires), qui estime que ce 
paramètre a été sous-évalué. 

Au total, l'office de tourisme de 
Paris estime à 4,5 millions le 
nombre de ces touristes issus de 
l'Hexagone, habitant hors d'Ile- 
de-France et qui séjourneront 
dans la région pendant l'événe- 
ment. «A un peu plus de deux 
mois du coup d'envoi, nous pou- 
vons nous attendre à une aug- 
mentation de la demande des 
Français — qui détiennent près de 
70 % des billets pour les Jeux », es- 
père cependant la plate-forme 
Airbnb. 


Ľembarras du choix 

Au-delà des doutes sur la de- 
mande, la surabondance de l'offre 
vient jouer à la baisse sur les prix. 
Ceux qui souhaitent louer auront 
l'embarras du choix puisque à ce 
jour, rien que sur Airbnb, près de 
145000 logements sont désor- 
mais disponibles. Il y en avait 
65000 à l'été 2023. « Depuis sep- 
tembre, nous recevons environ 
1000 sollicitations de propriétai- 
res qui veulent mettre leur bien en 
location. D'habitude, c'est plutôt 
200», relève Quentin Brackers de 
Hugo, président de HostnFly, qui 


Une location 
pour un séjour 
de courte durée 
à Paris se paie 
désormais 1,5 fois 
son prix. Et non 
plus 2,5 fois 


gère deux fois plus de biens que 
d'habitude sur la période. 

Dans une moindre mesure, le 
haut de gamme aussi enregistre 
une décélération au regard des 
premières intentions. «En août 
2023, nous espérions une multipli- 
cation par 8 ou 9 des tarifs par rap- 
port aux prix classiques. À ce 
stade, nous sommes plutôt de 3 à 
4 fois », explique Joffrey Ichbia. Il 
faudra quand même, par exem- 
ple, débourser près de 1000 euros 
pourune nuit dans un 100 mètres 
carrés du chic 16° arrondisse- 
ment, contre 350 euros environ 
en temps normal. 

Du côté des hôtels aussi, «il reste 
des disponibilités », confirme Véro- 
nique Siegel, présidente de 
l'Union des métiers et des indus- 
tries de l'hôtellerie. Selon ce syndi- 
cat, à Paris intra muros, les 
taux d'occupation oscillent, en 
cette fin mai, entre 60 % et 75 %.« A 
cela rien d'étonnant, Paris dispose 
de 700000 chambres, c'est plus 
que suffisant, on ne s'attend pas à 
être saturés », assure-t-elle, en rap- 
pelant qu’à l’occasion des JO de 
Londres, les taux d'occupation, en- 
treles 26 et 30 juillet, avaient été de 
72 %. À Marseille, Lille, Château- 


roux, ils sont de l’ordre de 55 % 
pour les hôtels sur la période. 

Chez Accor, qui compte 650 hô- 
tels dans les 10 villes abritant les 
compétitions, le taux d'occupa- 
tion oscille autour de 70 % et de- 
vrait encore augmenter pour « at- 
teindre 80% à 90 % au final pen- 
dant les JOP», estime Patrick 
Mendes, directeur général Eu- 
rope et Afrique du Nord. A 
«10 euros près », les prix devraient 
avoisiner ceux qui sont pratiqués 
lors d'événements comme celui 
de la fashion week ou encore le 
Salon du Bourget. En d’autres ter- 
mes, une nuit d'hôtel se négo- 
ciera près du double de son prix 
habituel, alors qu’en région, les 
«tarifs sont plus normaux ». 

Des retombées seront-elles plus 
importantes ailleurs que dans les 
villes hôtes ? Certaines concierge- 
ries ont bon espoir que ce soit le 
cas après avoir constaté un pic des 
réservations cet été sur la Côte 
d'Azur et la côte normande, no- 
tamment près des plages du Dé- 
barquement. Effet d’éviction ? 
Peut-être. «Il pourrait aussi bien 
s'agir de Franciliens qui fuient les 
JO que d’une clientèle étrangère 
qui souhaite élargir son séjour au- 
delà la région parisienne », expli- 
que-t-on chez HostnFly. 

Le syndicat hôtelier, lui, ne fait 
pas le même constat. «La clientèle 
internationale qui n'est pas intéres- 
sée par les JO va sans doute nous 
faire défaut. Elle ne se rendra vrai- 
semblablement pas en France cet 
été par crainte d’une densification 
touristique», souligne Véronique 
Siegel. Mais «elle viendra sûre- 
ment plus tard »,tempère-t-elle. @ 

MARJORIE CESSAC 


Avec la C3, thermique ou électrique, Citroën 


veut devenir le Dacia de Stellantis 


La marque compte sur la nouvelle version de son best-seller pour sortir de sa mauvaise passe 


nier avec des pincettes, voire 

proscrire, si l’on veut éviter de 
froisser la susceptibilité des diri- 
geants de Citroën. Assimiler de 
près ou de loin à une conversion 
au modèle «low cost » la nouvelle 
orientation de la marque qui en- 
tend vendre des voitures bon 
marché à la conception simplifiée 
suscite sur-le-champ une mise 
au point polie mais ferme. Pour 
réduire les coûts de production, 
le constructeur préfère évoquer 
le recours à de sibyllines «écono- 
mies intelligentes ». Nuance. Si on 
les pousse dans leurs retranche- 
ments, les représentants de la 
firme aux chevrons admettent, 
mais du bout des lèvres, que Ci- 
troën se place dorénavant en con- 
current direct de Dacia, la marque 
du groupe Renault qui a porté sur 
les fonts baptismaux, et avec le 
succès que l’on sait, l'automobile 
hyperrationalisée et pas chère. 

La nouvelle C3 ne veut pas être 
estampillée véhicule «à bas 
coût», mais elle s’en inspire sans 
ambages. Ce modèle urbain qui a 
poussé en hauteur pour ressem- 
bler à un petit SUV a taillé dans ses 
tarifs. Il sera commercialisé cet été 
à partir de 14990 euros, soit 
2000 euros de moins que l’ancien 
modèle, mais avec un moteur de 
100 chevaux, plus puissant. C'est à 
peu de chose près la facture pour 
une Dacia Sandero d'entrée de 
gamme. De son côté, la ë-C3 élec- 
trique a déjà annoncé un prix ca- 
non de 23300 euros, auquel il faut 


l l est un terme qu’il faut ma- 


retrancher 4000 euros au titre du 
bonus écologique. Ces arguments 
sonnants et trébuchants sont in- 
dispensables pour mener à bien la 
double mission confiée à ce mo- 
dèle à forts enjeux: démocratiser 
ľautomobile et sortir Citroën 
d’une position très inconfortable. 


12000 commandes 
Présentée sans complexe par ses 
concepteurs comme «la meilleure 
offre du marché» et la première 
voiture aussi peu chère produite 
en Europe (les C3 sortent de l'usine 
de Trnava, en Slovaquie), la ë-C3 
veut rendre accessibles les électri- 
ques dont l'offre est jusqu’à pré- 
sent dominée par des véhicules 
hors de portée du plus grand nom- 
bre. Son prix d'accès se situe en- 
core au-dessus de son homologue 
thermique, mais l'écart se réduit 
avec les véhicules conventionnels. 
Citroën assure avoir déjà enre- 
gistré 12000 commandes, dont 
près de la moitié par l'entremise de 
la formule de leasing social lancée 
fin 2023 par le gouvernement. La 
décision de réserver l'attribution 
du bonus aux seuls modèles fabri- 
qués en Europe a aussi offert un 
joli coup de pouce à la petite Ci- 
troën face à la Dacia Spring, désor- 
mais privée de toute subvention. 
Equipée d’une batterie d’une ca- 
pacité de 44 kilowattheures four- 
nie par le chinois CATL et recou- 
rant à la chimie lithium-fer-phos- 
phate, moins performante mais 
moins chère d'environ 25 % par 
rapport à la technologie nickel- 


manganese-cobalt, la ë-C3 reven- 
dique une autonomie maximale 
de 320 kilomètres. Une donnée qui 
lui permet de ne pas être canton- 
née au rôle de deuxième voiture 
du foyer et d'envisager des trajets 
au long cours, d'autant que sa 
puissance de charge (100 kilowatts 
en courant continu) lui ouvre l’ac- 
cès aux bornes de forte puissance 
du réseau autoroutier. En 2025, il 
est prévu de lancer une variante à 
19900 euros équipée d’une batte- 
rie de moindre capacité, à lauto- 
nomie de 200 kilomètres. 

Si la C3 pratique des tarifs aussi 
agressifs, c’est qu’elle n’a pas été 
conçue comme les précédentes. 
Dessinée tout en verticalité pour 
apparaître solide et rassurante, 
elle s'inscrit à rebours de la so- 
phistication à outrance et de l'in- 
flation tarifaire qui caractérisent 
l'automobile des années 2020. 
Cette voiture repose sur une plate- 
forme conventionnelle, modifiée 
pour le marché indien et retra- 
vaillée pour répondre aux exigen- 
ces européennes, qui n'offre pas 
un «toucher de route » très raffiné 
mais ne sacrifie pas le confort. 

Pour que le coût de production 
soit moindre, le nombre de pièces 
de carrosserie de la C3 a été réduit, 
les formes ont été simplifiées, 
quelques éléments esthétiques 
ont été sacrifiés (pas d'antenne re- 
quin sur le toit, des poignées noi- 
res laquées sur toutes les versions) 
et seuls deux niveaux de finition 
sont proposés. Point de toit 
ouvrant ni de climatisation bi- 


zone, et il faudra faire avec une très 
ordinaire clé de contact. In fine, 
cette approche inspirée de la mé- 
thode Dacia et qui sera reconduite 
pour les prochains modèles Ci- 
troën aura permis de réduire de 
20 % les coûts de fabrication. 

En allant chasser sur des terres 
nouvelles, la C3 doit sortir de lim- 
passe une marque dont elle repré- 
sentait la moitié des immatricu- 
lations en Europe au premier tri- 
mestre. En France, doublée par 
Dacia, Citroën a reculé à la qua- 
trième place du classement et ne 
pèse plus que 6 % des immatricu- 
lations, soit une chute de 
huit points depuis 2010. En Eu- 
rope, les ventes atteignent diffici- 
lement 4 % et les parts de marché 
ont fondu de moitié dans le 
même temps. Et le rappel en 
cours de 500000 anciennes 
C3 produites entre 2009 et 
2019 pour cause d’airbags défec- 
tueux risque de ne pas arranger 
l'image de la marque. 

Imposé par le vieillissement 
d’une gamme qui résiste difficile- 
ment à la concurrence, le choix 
stratégique opéré par Citroën doit 
permettre de donner plus de con- 
sistance à la vocation de «marque 
populaire » que revendiquaïit jus- 
qu'alors le constructeur sans oser 
en assumer les conséquences en 
matière de prix et de conception 
de ses modèles. Un embarras pa- 
radoxal de la part d'une marque 
qui a inventé la 2 CV, véhicule low 
cost par excellence. @ 

JEAN-MICHEL NORMAND 


un 


PERTES & PROFITS | COMMERCE 


PAR PHILIPPE ESCANDE 


# Mondialisation aux 
caractéristiques chinoises 


La Bestune Eos n'est pas la plus 
jolie des voitures chinoises. Avec 
son air massif, elle ressemble à 
une mauvaise copie des Renault 
Espace des années 2000. Mais 
elle a un argument imparable : 
son prix. Ce monospace entière- 
ment électrique est vendu 

un peu plus de 15000 euros. 

Il est produit en Chine par la 
société d'Etat FAW et équipe des 
flottes de taxis. Et il sera bientôt 
produit en Egypte. La firme de 
Changchun, dans le nord-est du 
pays, vient de signer un accord 
avec la société publique égyp- 
tienne GV Investments pour as- 
sembler le véhicule dans le pays, 
avec l’idée d'exporter la voiture 
en Afrique et en Europe. 

Bien sûr, le marché de la voi- 
ture électrique est encore très 
balbutiant en Egypte, les bornes 
de recharge sont peu nombreu- 
ses. Et il faudra du talent et quel- 
ques primes pour convaincre les 
chauffeurs du Caire de basculer. 
Mais cela montre que les indus- 
triels chinois ne négligent 
aucune piste et aucun marché 
dans leurs ambitions internatio- 
nales. XPeng, l’un des nombreux 
concurrents de FAW en Chine a 
lui aussi conclu, cette année, un 
partenariat en Egypte avec le 
conglomérat local Raya Holding. 


Regain des exportations 
Confrontés à un marché domes- 
tique saturé, en proie à la défla- 


chiffres. Sur le seul mois d'avril, 
les profits des grandes entrepri- 
ses industrielles ont progressé 
de 4 %, selon le bureau chinois 
des statistiques. Un bond dû à 
l'export et à la pression gouver- 
nementale, accompagnée de 
subventions, pour moderniser 
les usines. 

Mais cette poussée vers le 
grand large provoque des ten- 


! sions avec ses pays clients, 

: comme l’Europe, dans un con- 

: texte de tensions géopolitiques 

! avec les Etats-Unis. Pour ne pas 

: tomber dans le piège de la dé- 

: mondialisation, dont elle serait 

‘ la première victime, la Chine dé- 
' ploie sa diplomatie à la fois pour 
: protéger la chaîne d’approvision- 
: nement de ses industriels et atti- 
: rer les capitaux étrangers sur son 
: territoire. Aussi, à chaque fois 

: que le leader, Xi Jinping, prend 

! des mesures restrictives, le pre- 

: mier ministre, Li Qiang, passe la 
: pommade pour rassurer les en- 

: treprises étrangères. A l’occasion 
: du sommet tripartite entre le Ja- 
: pon, la Corée du Sud et la Chine, 

! qui se tient depuis dimanche 

| à Séoul, ce dernier a tenu à ren- 

: contrer le président de Samsung 
: Electronics, Lee Jae-yong, pour 

| lui expliquer combien son entre- 
: prise était importante. « Les en- 

! treprises étrangères sont indis- 

: pensables au développement 

: de la Chine», a assuré Li Qiang. 


tion et qui ne veut pas redécoller, : 
‘ à ramer à contre-courant de 

! son propre discours martial et 
: antioccidental pour maintenir 
: sa prospérité. Le marché égyp- 
: tien de la voiture électrique 

| ne suffira pas à son bonheur. @ 


les industriels de l'empire du Mi- 
lieu se sentent pousser des ailes 
à l'international. Les Européens 
en mesurent largement les ef- 
fets. Ce regain des exportations 
chinoises se retrouve dans les 


Confronté au marasme de son 
économie, le pays est condamné 


20,6 MILLIARDS 


C'est, en euros, le chiffre d’affaires réalisé en France, en 2023, par le 
secteur de la restauration de chaînes - et particulièrement le fast-food, 
selon une étude de Food Service Vision, publiée lundi 27 mai. Il s’agit 
d’un record historique pour cette activité, en croissance de 8 % par 
rapport à 2022 et de quasi 100 % par rapport à 2020, année sur la- 
quelle a pesé la pandémie de Covid-19. La restauration rapide tire par- 
ticulièrement son épingle du jeu, avec une hausse de 30 % de son chif- 
fre d’affaires entre 2019 et 2023, une performance liée à l'augmentation 
du nombre de points de vente, quand la restauration à table n’a pro- 
gressé que de 4 %. Par type de restauration, c’est le hamburger qui at- 
teint la première marche du podium (8,7 milliards d'euros de chiffre 
d’affaires en 2023), suivi du sandwich (1,4 milliard), du grill (1 milliard), 
du poulet frit (958 millions) et de la pizza (777 millions d’euros). 


AUTOMOBILE 

Renault sur le point de 
s'allier avec Santander 
dans le leasing 


sens propre du terme », a-t-il 
confié au journal Corriere 
della Sera. Selon le patriarche, 
M. Renon a laissé «un trou 


La branche de financement 
de Renault, Mobilize Finan- 
cial Services (ex-RCI Bank), a 
conclu un accord avec la ban- 
que espagnole Santander 
pour créer une coentreprise 
spécialisée dans le leasing 
automobile, indiquait di- 
manche 26 avril Les Echos. 
«Un accord non contraignant 
a été signé il y a quelques 
jours, et une finalisation est 
attendue pour la fin de l'an- 
née », indique le quotidien 
économique. — (AFP) 


TEXTILE 

S'estimant trahi, 

Luciano Benetton 

lâche la présidence 

de lempire familial 
Cofondateur de l'empire tex- 
tile qui porte son nom, Lu- 
ciano Benetton a annoncé sa- 
medi 25 mai son intention de 
lâcher la présidence du 
groupe familial italien, après 
avoir accusé son directeur gé- 
néral, Massimo Renon, 
d’avoir plombé les comptes 
du groupe. «J'ai été trahi au 


de 100 millions d'euros » 
après quatre années passées 
à la tête de la célèbre marque 
de vêtements. — (AFP) 


ESPACE 

Un opérateur japonais 
commande à Thales 
Alenia Space un satellite 
reconfigurable 

SKY Perfect JSAT, opérateur 
spatial japonais et premier en 
Asie, a commandé à Thales 
Alenia Space un satellite 
géostationnaire «numérique 
et reconfigurable en orbite », 
une bonne nouvelle pour le 
fabricant européen fragilisé 
par les mutations du marché 
des satellites de télécommu- 
nications, ont annoncé les 
deux groupes lundi 27 mai. 
Ce type de satellite de nou- 
velle génération a la particu- 
larité d'être reconfigurable en 
orbite, c'est-à-dire qu'il peut 
s'ajuster de façon instantanée 
à la demande. Il couvrira le Ja- 
pon, l'Asie du Sud-Est, l'Aus- 
tralie, la Nouvelle-Zélande et 
les îles du Pacifique. — (AFP) 
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Prix du meilleur jeune économiste 2024 


Alexandra Roulet, professeure à l'Institut européen d'administration des affaires, est la lauréate 


Alexandra Roulet, lauréate du Prix 
du jeune économiste 2024, dans 
les locaux du « Monde », le 22 mai. 


BRUNO LEVY POUR «LE MONDE » 


DOSSIER 


e Prix du meilleur jeune 

économiste, décerné par 

Le Monde et le Cercle des 

économistes, signe la re- 
connaissance de l'excellence aca- 
démique, dont témoigne la qua- 
lité des publications internatio- 
nales des candidats. 

Mais l'originalité du Prix réside 
aussi dans la mise en valeur d’une 
capacité d'analyse de la réalité 
économique et sociale, et dans la 
participation au débat public. Les 
candidats se distinguent par des 
propositions répondant aux pro- 
blèmes qui se posent dans des 
sociétés complexes, et par des 
contributions en matière de poli- 


tique économique ou de prise de 
décision au sein des entreprises. 
La lauréate du Prix 2024, 
Alexandra Roulet, s'inscrit dans 
cette ambition et conjugue excel- 
lence académique et engage- 
ment dans la vie publique. Elle a 
soutenu sa thèse aux Etats-Unis, 
à Harvard, et elle enseigne 
aujourd’hui en France, à l'Insti- 
tut européen de l'administration 
des affaires. Outre ses publica- 
tions, seule ou comme coautrice 
avec des économistes de premier 
plan, elle a occupé la fonction de 
conseillère macroéconomie et 
politiques publiques auprès du 
président de la République, Em- 
manuel Macron, et de la pre- 
mière ministre Elisabeth Borne, 


Un prix créé en 2000 par «Le Monde » 
et le Cercle des économistes 


Le Prix du meilleur jeune économiste, créé en 2000 

par Le Monde et le Cercle des économistes, vise à valoriser les 
travaux d’un économiste français ou affecté en France de moins 
de 41 ans. Pouvaient concourir tous les économistes issus 

du monde universitaire, en France ou à l'étranger, dont les 
travaux relèvent de l’économie appliquée et qui permettent 

de promouvoir le débat public. Les candidats devaient adresser 
au Cercle des économistes, outre un CV détaillé, les cinq publi- 
cations leur paraissant les plus représentatives de leur 
production scientifique, ainsi qu’une note de synthèse souli- 
gnant l'intérêt et l'originalité de leurs apports. 

Les membres du Cercle des économistes ont ensuite évalué 

les dossiers et établi une short list. C’est le jury final, présidé 

par André Cartapanis et associant à parité les représentants du 
Cercle des économistes et du journal Le Monde, qui a attribué 
le prix et salué les travaux de trois autres chercheurs. 

La cérémonie de remise du prix se tient le 27 mai dans les lo- 
caux de Citéco, la Cité de l’économie, à Paris. 


et elle participe aux travaux de 
France Travail et du Secrétariat 
général pour l'investissement; 
elle est membre du Center for 
Economic Policy Research et du 
Conseil d'analyse économique. 
Deux des trois candidats nomi- 
nés (Fanny Henriet et Antonin 
Bergeaud) occupent des postes 
de professeur-chercheur en 
France, à l'Ecole d'économie 
dAix-Marseille et à HEC, et le troi- 
sième, Benjamin Marx, est en 
poste à Boston. Tous ont déjà 
reçu des récompenses scientifi- 
ques ou des bourses de recher- 
che prestigieuses (médaille de 
bronze du CNRS, J-PAL Southeast 
Asia, IRF Grant, Upjohn Institute 
Dissertation Award), contri- 
buant ainsi au rayonnement de 
la science économique française. 


Des facteurs sous-estimés 
Par les résultats de leurs recher- 
ches, les lauréats ont su apporter 
des éclairages originaux, objecti- 
ver des questions souvent clivan- 
tes, et proposer des solutions et 
des pistes innovantes. Alexandra 
Roulet s’est tout particulièrement 
penchée sur les inégalités fem- 
mes-hommes dans le temps, sur 
leurs déterminants et sur les 
mesures à prendre pour les atté- 
nuer. Elle a mis en évidence des 
facteurs souvent sous-estimés, 
comme la valorisation différen- 
ciée du temps de trajet domicile- 
travail. Elle a aussi travaillé sur la 
relation entre santé et chômage. 
D'autres recherches lui ont per- 
mis de relier les comportements 


Par les résultats 
de leurs 
recherches, 
les lauréats 
ont su proposer 
des solutions 
innovantes 


des consommateurs et les straté- 
gies des entreprises en matière 
environnementale. Le spectre de 
ses travaux est large et démontre 
sa volonté d'apporter sa contribu- 
tion aux avancées nouvelles de la 
science économique comme à 
l'élaboration de politiques publi- 
ques pertinentes. 

Du côté des nommés, les tra- 
vaux de Fanny Henriet traitent de 
la transition énergétique, avec un 
accent particulier mis sur l’avenir 
des ressources fossiles et sur la 
fiscalité environnementale. 

Benjamin Marx fait porter ses 
recherches sur l’économie politi- 
que et le développement, et no- 
tamment sur les déterminants de 
la responsabilité politique, de la 
qualité de la gouvernance publi- 
que et du comportement électo- 
ral dans les pays en développe- 
ment. Il a travaillé au Kenya, au Sé- 
négal, en Ouganda, en Indonésie. 
Il explore la question cruciale de 
l'interaction entre institutions re- 
ligieuses, politique et économie. 

Quant à Antonin Bergeaud, il 
mène des travaux sur les facteurs 


expliquant les variations de la pro- 
ductivité. Ses travaux l'ont conduit 
à identifier les conséquences du 
pouvoir de marché des grandes 
entreprises américaines. 


Retour de la macroéconomie 
Cette année, le jury a reçu 55 candi- 
datures dont celles de 23 femmes, 
soit plus de 40 % des candidatures 
contre 30 % en 2023. Un progrès 
significatif que l'on espère dura- 
ble. Présentaient leur dossier pour 
la première fois 22 candidats, 
contre 9 seulement lan passé. 
20 sont affectés à l'étranger, et 
35 occupent des postes en France. 
Certaines thématiques sont forte- 
ment représentées: l'environ- 
nement, les inégalités femmes- 
hommes, le travail, l'innovation. 
On notera un retour en force des 
problématiques macroéconomi- 
ques, et un souci d'évaluation des 
politiques publiques. 

La lecture des travaux des candi- 
dats témoigne de la volonté de 
prendre à bras-le-corps des ques- 
tions souvent difficiles, et de parti- 
ciper, par la présentation de leurs 
résultats de recherche, à la cons- 
truction de sociétés plus inclusi- 
ves à même d'affronter les défis 
présents. C’est dans le même es- 
prit que, les 5, 6, et 7 juillet, les 
Rencontres économiques d'Aix- 
en-Provence (Bouches-du-Rhône), 
qu'organise une nouvelle fois le 
Cercle des économistes, offriront 
un espace de dialogue et de 
confrontation autour du thème 
«Relier les mondes ». @ 

LE CERCLE DES ÉCONOMISTES 


PALMARÈS 


EN 2024 


Prix du meilleur jeune 
économiste : Alexandra Roulet 
Nommés : Antonin Bergeaud, 
Fanny Henriet, Benjamin Marx 


LES LAURÉATS 
DE 2000 À 2023 


- Bruno Amable 

et Agnès Benassy-Quéré (2000) 
- Pierre Cahuc (2001) 

- Philippe Martin 

et Thomas Piketty (2002) 

- Pierre-Cyrille Hautcœur (2003) 
- David Martimort (2004) 

- Esther Duflo 

et Elyès Jouini (2005) 

- Thierry Mayer 

et Etienne Wasmer (2006) 

- David Thesmar (2007) 

- Pierre-Olivier Gourinchas (2008) 
- Yann Algan 

et Thomas Philippon (2009) 

- Emmanuel Saez (2010) 

- Xavier Gabaix (2011) 

- Hippolyte d’Albis (2012) 

- Emmanuel Farhi (2013) 

- Augustin Landier (2014) 

- Pascaline Dupas (2015) 

- Camille Landais (2016) 

- Antoine Bozio (2017) 

- Gabriel Zucman (2018) 

- Stefanie Stantcheva (2019) 

- Isabelle Méjean (2020) 

- Xavier Jaravel (2021) 

- Eric Monnet (2022) 

- Julia Cagé et Vincent Pons 
(2023) 
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«L'influence des économistes n'est réelle qu'à moyen-long terme » 


A 37 ans, l'économiste primée est une spécialiste du travail, des politiques de l'emploi et des inégalités hommes-femmes 


ENTRETIEN 


lexandra Roulet, 

37ans, revient sur ses 

travaux ainsi que sur 

son expérience en tant 
que conseillère économique à 
l'Elysée et à Matignon. 


Comment êtes-vous venue 
à la recherche économique 
et à vous spécialiser dans 
la question du travail ? 

J'ai hésité entre une carrière 
académique ou administrative. 
C’est la rencontre avec mes profes- 
seurs, Daniel Cohen à l'Ecole nor- 
male, puis Philippe Aghion à Har- 
vard, qui a été déterminante par 
leur enthousiasme communica- 
tif. Quant à la question du travail, 
je l’ai abordé avec Lawrence F. Katz, 
professeur à Harvard. Il est vrai 
que beaucoup de Français sont at- 
tirés par ce thème, peut-être pous- 
sés par l'importance de la ques- 
tion du chômage dans notre pays. 


Vous avez travaillé 

sur l’assurance-chômage, 

un thème d'actualité. Que vos 
recherches ont-elles apporté ? 


L'assurance-chômage est desti- 
née à atténuer le choc de la perte 
de revenus. Mais elle doit aussi 
aider à la recherche d’un nouvel 
emploi. Comme toute assurance, 
elle comporte un aléa moral, sielle 
n'incite pas à retrouver suffisam- 
ment rapidement un travail. 

Avec Thomas Le Barbanchon et 
Roland Rathelot, nous avons re- 
gardé si avoir droit à une durée 
d'indemnisation plus longue 
induisait aussi une durée plus 
longue de recherche d'emploi. 
Nous avons constaté que, si l'on 
augmente de 10 % la durée d’in- 
demnisation, la durée au chô- 
mage augmente de 3 %. Ce chif- 
fre est cohérent avec les études 
qui ont été menées à l'étranger 
sur le même sujet. On serait sûre- 
ment plutôt autour de 2 % sion 
avait pu regarder la durée de non- 
emploi, certaines sorties du chô- 
mage n'étant pas nécessairement 
vers l'emploi. Mais, surtout, nous 
nous sommes interrogés sur l'in- 
terprétation de ce constat: les 
gens restent-ils plus longtemps 
au chômage parce qu’ils ont le 
temps ou parce qu'ils cherchent 
un meilleur emploi? 


Nos travaux, qui ont porté sur la 
période 2006-2012, montrent 
qu'une durée d'indemnisation 
plus longue ne modifie pas les 
critères de recherche d'emploi 
(salaire de réserve, type de con- 
trat, etc.) et, donc, n’amène proba- 
blement pas à trouver un 
meilleur emploi. 


Les adversaires de la réforme 
de l’assurance-chômage 

et de celle de 2023, qui s’appuie 
sur ce genre d'étude, peuvent 
souligner que cet ordre de 
grandeur de 3 % est minime 
au regard des effets sociaux 
négatifs que cela induit... 

Est-ce que les gains sont suffi- 
sants au regard d’autres critères, 
comme le risque d’induire pour 
certains un basculement dans les 
minima sociaux? C'est là que les 
économistes divergent et que les 
politiques arbitrent. Notre papier 
en lui-même n'était pas un con- 
seil de politique publique. 


Il a néanmoins inspiré une loi. 
Les économistes ont-ils une 
vraie influence sur la décision 
politique ? 


«Je recommande 
aux académiques 
de faire 
des expériences 
hors du champ 
universitaire » 


L'économie compte, bien sûr, 
mais les décideurs ont aussi 
d’autres facteurs à prendre en 
compte, qu'ils soient sociaux, juri- 
diques ou politiques. Selon moi, 
l'influence des économistes n'est 
réelle qu'à moyen-long terme. 
Aucune décision n'est motivée 
par un seul résultat, mais quand 
beaucoup de travaux différents 
pointent vers la même direction, 
cela finit par avoir un impact. 


On a plutôt l'impression que 
les économistes ne sont jamais 
d'accord entre eux. Peut-il 

y avoir des consensus? 

Oui. Par exemple, en matière 
d'assurance-chômage, les éco- 
nomistes de gauche comme de 
droite sont d'accord sur l’idée 


d’un système contracyclique qui 
protège davantage les chômeurs 
en cas de récession que quand la 
conjoncture est bonne. 

Après, lorsqu'il y a des arbitra- 
ges, certains peuvent pondérer 
différemment les objectifs, par 
exemple entre croissance, justice 
sociale et rapidité de la transition 
énergétique. 


Vous travaillez aussi en ce 
moment autour de la réforme 
de France Travail, l’ex-Pôle 
emploi... 

Avecune doctorante de Sciences 
Po, Johanna Roth, nous nous inté- 
ressons à l'accompagnement in- 
tensif prévu pour les bénéficiaires 
du RSA. De précédentes études 
montrent que de tels dispositifs 
sont rentables. Mais en direction 
de quel public est-ce le plus effi- 
cace ? La question, ici, est de savoir 
s’il est possible et efficient d’iden- 
tifier en amont les demandeurs 
d'emploi les plus à risque de bas- 
culer dans les minima sociaux et 
de concentrer sur eux un accom- 
pagnement intensif à ce mo- 
ment-là pour, justement, leur évi- 
ter de verser dans le RSA. Nous 


n'avons pas encore de conclusion 
à ce stade. 


Vous avez durant un an tra- 
vaillé au plus près de la déci- 
sion politique en étant con- 
seillère économique à l'Elysée 
et à Matignon entre 2022 et 
2023. Est-ce un avantage ou un 
handicap quand on revient à la 
recherche académique ? 

J'ai beaucoup aimé ce passage en 
cabinet et je recommande aux 
académiques de faire des expé- 
riences hors du champ universi- 
taire. Cela m'a permis de toucher 
du doigt les contraintes du politi- 
que, y compris sur les sujets que 
l'on croit bien connaître. Par 
exemple dans le domaine du tra- 
vail, j'ai été confrontée aux aspects 
juridiques et politiques de ce dos- 
sier. Cela m'a peut-être laissé une 
étiquette, mais j'ai eu peu de réac- 
tions hostiles et je garde le plaisir 
de dialoguer avec tout le monde, 
quelles que soient les orienta- 
tions. J'espère que mes travaux ne 
seront pas jugés à travers ce filtre, 
mais pour ce qu'ils sont. 8 

PROPOS RECUEILLIS PAR 
PHILIPPE ESCANDE 


Les nommés parlent de leurs travaux 


«Trouver la recette pour 
financer l'innovation » 


Quels chemins vous ont mené 

vers la recherche en économie? 

J'ai d’abord suivi un parcours scientifique assez 
classique. Lorsque j'étais étudiant à l'Ecole po- 
lytechnique, j'ai eu l'opportunité de faire un 
stage de recherche à la Banque de France, aux 
côtés de /l'économiste] Gilbert Cette. Pendant 
six mois, nous avons travaillé sur le décro- 
chage de productivité entre l’Europe et les 
Etats-Unis sur longue période, en utilisant les 
données disponibles. Cela m'a permis de me 
rendre compte qu'on peut, avec une petite 
équipe, faire de la recherche sur des questions 


ANTONIN BERGEAUD 
35 ans, professeur 
associé à HEC Paris 


enjeux financiers plus importants. 


Vos recherches récentes portent sur la productivité, un thème 
dans lequel vous êtes entré par la question de l'innovation... 


pour le crédit d'impôt recherche. 


recherche et donc d'accroître leur effort d'innovation. 


La France connaît, depuis la crise due au Covid-19, une baisse 
significative de la productivité. Comment l’analysez-vous ? 


On a beaucoup évoqué des effets conjoncturels, liés à l'essor de l'ap- : 
prentissage ou à la rétention de main-d'œuvre. Mais, structurellement, : 
ce décrochage de la productivité française comme européenne, par rap- : 
port aux Etats-Unis s'explique par la politique d'innovation. En Europe, : 
nous n’avons pas d'entreprises technologiques de taille suffisante dans : 
: aussi bien au niveau national qu’au niveau international. 


les secteurs qui créent des gains de productivité, comme le biomédical. 


Ce retard vis-à-vis des Etats-Unis est-il rattrapable ? 


de nos difficultés, c’est de passer de la start-up à la grande entreprise. e 


: Pourquoi vous êtes-vous tournée 

: vers l’économie? 

: Mon père était professeur d'économie, la dis- 
: cipline m'était donc familière. Enfant et ado- 
: lescente, j'entendais beaucoup parler de 
: deux choses: le trou dans la couche d'ozone 
: et le changement climatique. On a trouvé 
: une solution au premier problème, mais le 


: motivée. La science du changement climati- 
: que était déjà bien connue, tout comme les 
très importantes, qui touchent à des sujets de politique publique, avec : 
un ancrage dans la réalité. C’est moins le cas lorsqu'on fait de la recher- : 
che médicale, par exemple: les équipes sont beaucoup plus lourdes, les : 
: d'action collectifs et des politiques publiques pour agir. Et comme : 
: l'immense majorité des émissions de gaz à effet de serre vient de la : 
: combustion des énergies fossiles, j'ai orienté mes travaux sur la tran- 
: sition énergétique. 

Après une thèse à la London School of Economics sur l'effet des : 
innovations sur les inégalités, je suis revenu à la Banque de France : 
pour faire de la recherche sur la croissance. Actuellement, mes tra- : 
vaux visent à comprendre comment stimuler de la meilleure ma- : 
nière l'innovation pour entraîner un effet sur la productivité. C’est : 
une question qui a des impacts très importants : en France, par exem- : 
ple, les dépenses publiques en recherche et développement repré- : 
sentent 18 milliards d'euros par an environ, dont 7 milliards d'euros : 
: et très polluant, alors qu'on pourrait continuer à en extraire un peu 

Comment cet argent doit-il être alloué pour obtenir des effets positifs : 

sur l'innovation? L'objectif est de parvenir à mettre en place une : 
«recette» d'allocation de ces financements de la recherche et du déve- : 
loppement. Pour y parvenir, nous avons, par exemple, travaillé sur le : 
projet LabEx. Mis en place en 2010, il consistait à répartir 1,5 milliard : 
d'euros de financements entre 171 laboratoires de recherche en France, : 
en les incitant à monter des partenariats avec le secteur privé. On s’est : 
rendu compte qu’en ciblant en première intention les universités plutôt : 
que les entreprises, on permet en réalité de toucher les entreprises : 
particulières qui ont la plus forte capacité à collaborer avec des labos de : 
: l'échelle d’un pays. Nous avons bien vu que l'impact distributif des 
: régulations environnementales, qui font des gagnants et des perdants, 
: est un déterminant de la colère contre ces politiques climatiques. Les 
: «gilets jaunes » en sont un bon exemple. 
J'étudie donc comment on pourrait mettre en place une taxe car- : 
: l'Afrique de l'Ouest jusqu’à l'Indonésie, les pays de l'arc musulman 
: partagent, au-delà de leur diversité, certaines pratiques culturelles et 
: certaines institutions. Dans quelle mesure celles-ci influencent-elles le 
: développement ? Il n’y a pas dans l'islam de croyance intrinsèque qui 
: empêche le développement, mais certaines institutions ont pu, no- 
: tamment pendant les grands épisodes de changements structurels, 
: constituer un frein. 


«Lobstacle à la transition: 
qui doit payer? » 


: second semblait inexorable. FANNY HENRIET 
: Lorsque j'étais étudiante à Polytechnique, agane directrice de 
: c'est l'économie de l’environnement qui m'a recherche au CNRS 


et au laboratoire Aix- 
Marseille School 


solutions techniques pour faire face au ré- of Economics 


chauffement. Il me semblait que ce qui 
manquait, c'était la connaissance des modes 


Quels sont les principaux axes de vos recherches ? 
Le premier porte sur les combustibles fossiles, et sur ce qu'implique 
la transition pour ces énergies. Et notamment : quelles sont les res- 


qui permettrait de respecter l'accord de Paris sur le climat. Il faudrait, 
par exemple, ne plus extraire de pétrole au Canada, où il est très cher 
au Koweït, où il est moins polluant et moins cher. Mais renoncer à 
compensations pour cela. 

C'est un sujet majeur dans le cadre des négociations climatiques. La 
est le principal obstacle à la transition. 


Ce qui fait le lien avec votre deuxième axe de recherche... 
Je m'intéresse aussi à ce que pourrait être une fiscalité optimale à 


bone mais avec des mesures de redistribution, en évaluant comment 
compenser les ménages les plus modestes en termes de revenus, 
comment prendre en compte les différences de niveau de vie liées à 
l'endroit où l’on habite... Regarder ces effets distributifs est crucial 


: Travailler sur ces sujets vous rend-il confiante quant à notre 

Sur les technologies existantes comme le numérique, il y a un débat : 
pour savoir s’il faut s'acharner, alors que nous sommes en retard, ou : 
plutôt admettre le décrochage et passer à une phase d’adoption de ce : 
qui se fait aux Etats-Unis pour générer de la productivité. Il faut égale- : 
ment se demander quelle sera la prochaine innovation technologique : 
de rupture et investir massivement. Ce qui est intéressant, c'est de regar- : 
der là où se crée le savoir de ces technologies de rupture. Et là, on s’aper- : 
çoit qu’il vient beaucoup des universités européennes, dans une part : 
bien plus importante que notre part de brevets. Cela montre que l’une : 
: compte ce sujet. @ 
PROPOS RECUEILLIS PAR BÉATRICE MADELINE : 


capacité à limiter le réchauffement ? 
Je ne sais pas si l’on réussira à rester sous la barre des 2 °C, mais le prix 
des énergies renouvelables baisse, celui des batteries aussi, les objec- 


tifs à atteindre sont bien identifiés... Même la hausse des températures : 
: moment où l’Europe connaissait sa révolution industrielle, car il em- 
: pêchait de réallouer rapidement certains actifs à des usages plus 
: productifs. La recherche en économie politique du développement 
: s'intéresse ainsi beaucoup au rôle des institutions pour la croissance, 
: et simultanément à l'évolution des institutions en réponse aux chan- 
: gements structurels occasionnés par le développement. @ 

PROPOS RECUEILLIS PAR PERRINE MOUTERDE : 


prévue, si les pays respectent leurs engagements, est moins impor- 
tante que celle qui était envisagée il y a quelques années. Je suis plus 
pessimiste concernant d’autres problèmes environnementaux, et 
notamment la perte de biodiversité. En tant qu'économistes par 
exemple, nous ne savons pas encore comment réellement prendre en 


: Pourquoi avez-vous choisi de vous spécia- 

: liser dans l’économie du développement ? 

: Le développement est un sujet qui m'a pas- 
: sionné très tôt, au point que j'ai imaginé un 
: temps travailler dans les organisations inter- 
: nationales qui lui sont consacrées. J'ai finale- 
: ment opté pour la recherche en économie, 
: notamment l'économie politique et l'écono- 
: mie du développement, qui apportent une ex- 


: la pauvreté urbaine sous l'angle de l'économie 
: politique, m'en ont rapidement convaincu. 


: «Etudierle lien entre 
religion et développement » 


; : na PE BENJAMIN MARX 
: pertise précieuse et permettent d'éclairer avec 

: : F p x 37 ans, est 

: des arguments solides certains choix de poli- 

DE A A a professeur 

: tique publique. Mes premières expériences de déconne 

: terrain en Sierra Leone et au Kenya, qui consis- ee 
Lo RTE i : à l’université 

: taient à étudier le développement agricole et de Boston 


Vous dites qu’il nous reste beaucoup à apprendre sur ce qui dé- 


: termine les trajectoires du développement économique... 


Le développement pose un grand nombre de questions auxquelles 


! nous n’avons pas encore les réponses. Mais nous devons essayer de 
: résoudre ces questions. Cela implique de pouvoir évaluer certaines 
: politiques publiques comme nous le faisons avec les méthodes de 
: randomisation popularisées par le laboratoire J-PAL. D’autres objets 
sources fossiles qui doivent rester sous terre? Si nous brûlons tout le : 
pétrole dont nous disposons, nous allons dépasser le budget carbone : 
: dispensable, par exemple, d'étudier l’histoire de lesclavage et de la 
: colonisation en Afrique. Quand bien même ces épisodes appartien- 
: nent au passé, la question de leur héritage est bien réelle, et com- 
: prendre comment ils continuent d’influencer le développement est 
exploiter des ressources aurait des répercussions importantes pour : 
les pays, notamment économiques. Des Etats peuvent réclamer des : 
: Pourquoi, en tant qu'économiste, vous intéressez-vous 
: aux religions ? 

question de savoir qui doit payer pour la lutte contre le réchauffement : 
: ment a été très peu étudiée par les économistes, alors que, depuis 
: Max Weber [1864-1920], on a beaucoup écrit sur la Réforme protes- 
: tante et le capitalisme en Occident, par exemple. En Afrique, nous 
: sommes à un moment important d'émergence des religions évan- 
: géliques. Beaucoup avaient pourtant théorisé que les croyances 
: allaient s'affaisser avec la croissance économique et le développe- 
: ment, or ce qu'on observe depuis la fin du XX° siècle est, au contraire, 
: une forte résilience du fait religieux. 


de recherche n'ont pas de traduction immédiate en matière de 
politiques publiques, mais ils n’en sont pas moins essentiels. Il est in- 


absolument crucial. 


L'incidence de la religion dans le contexte des pays en développe- 


Beaucoup continuent aussi de poser la question du rôle de l'islam. De 


C'est, par exemple, le cas du waqf, un document juridique désignant 


: de manière inaliénable une fonction religieuse à certains actifs, no- 
: tamment fonciers. Au Moyen-Orient, la présence importante du waqf 


au cours de l’histoire a pu empêcher la croissance économique au 


PROPOS RECUEILLIS PAR LAURENCE CARAMEL 
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Sous Modi, une Inde de plus en plus inégalitaire 


En dix ans, les écarts entre pauvres et très riches, accentués par l'inflation alimentaire, se sont creusés 


NEW DELHI - correspondante 


ajni, qui n’a pas souhaité 
donner son nom, 45 ans, 
travaille dans le sud de 
New Delhi, la partie hup- 
pée de la capitale indienne, 
comme maid («employée de mai- 
son») dans un quartier résidentiel 
baptisé Defence Colony, une an- 
cienne enclave militaire. Tout pro- 
che du Delhi colonial, avec ses 
parcs magnifiques, ses grandes al- 
lées, ses pavillons blancs et ses mo- 
numents hérités des empereurs 
moghols et des Britanniques. 

Les grosses cylindrées garées au 
pied des immeubles ou des mai- 
sons cossues laissent peu de doute 
sur le niveau de richesse des habi- 
tants, ancien haut gradé de lar- 
mée à la retraite, entrepreneurs, 
responsables de médias, rentiers, 
universitaires, expatriés, etc. La lo- 
cation d’un spacieux trois-pièces 
dans un immeuble récent com- 
mence souvent à 2000 euros, 
dans cet îlot verdoyant, paré d’ar- 
bres et de petits parcs. 

Les enfants fréquentent les 
meilleures écoles privées, accom- 
pagnés par le chauffeur privé de la 
famille, le personnel est nom- 
breux dans les maisonnées, 
homme ou femme de ménage, 
cuisinier, nourrice, garde, jardi- 
nier, chauffeur, parfois logés dans 
des chambres sous le toit ou dans 
les sous-sols de l'immeuble. En ce 
mois de mai caniculaire, Defence 
Colony s’est vidé, les familles 
aisées se sont déplacées dans l'Hi- 
malaya, où elles possèdent sou- 
vent une résidence secondaire. 


Deux mondes aux antipodes 
Rajni, originaire de l’'Uttarakhand, 
ne prend jamais de vacances, en 
dehors des grandes fêtes religieu- 
ses hindoues. Elle habite à trente 
minutes en bus, à Khanpur, dans 
un quartier populaire avec ses 
quatre derniers fils, qu'elle élève 
seule. L'aîné est maintenant auto- 
nome. Elle loue trois petites pièces 
pour près de 10000 roupies 
(110 euros) par mois, qui ampute 
une grande partie de son salaire, 
25000 roupies pour deux jobs 
dans des familles, où elle fait le 
ménage et la cuisine. Un fils a 
commencé à travailler dans un 
centre d'appels et apporte un com- 
plément de revenus. La famille est 
éligible à l’aide alimentaire. 

Le quartier de Defence Colony 
abrite aussi, derrière ses palissades 
de chantier, une armée de tra- 
vailleurs journaliers, payés au jour 
le jour pour construire les nou- 
veaux immeubles luxueux, plus 
rentables que les anciennes mai- 
sons familiales. Ils vivent sur les 
chantiers ou en lisière de Defence 
Colony, à Kotla, dans un quartier 
village grouillant, avec des rues 


non asphaltées, dans des cham- 
bres partagées. Ils se nourrissent 
dans les restaurants de rue pour 
quelques roupies et envoient les 
économies au village. Les plus pré- 
caires vivent dans un bidonville, 
qui borde Kotla. 

Deux mondes aux antipodes se 
croisent dans cette enclave, la 
grande bourgeoisie et ces mi- 
grants saisonniers ou sédentaires, 
déracinés, venus en ville chercher 
du travail. Contrairement aux pre- 
miers, Rajni comme les journa- 
liers se sont appauvris ces derniè- 
res années en raison de la démo- 
nétisation brutale des billets de 
500 et 1000 roupies (décidée par 
le gouvernement en 2016, alors 
que 98 % des transactions se font 
enliquide). Mais aussi en raison de 
la crise liée au Covid-19, quand le 
premier ministre, Narendra Modi, 
a imposé un confinement, négli- 
geant les millions de migrants in- 
ternes piégés dans les villes, sans 
travail et sans moyens de trans- 
port pour rentrer chez eux. 

Enfin, ils ont vu fondre leurs 
maigres revenus sous l'effet de la 
hausse des prix. L'inflation ali- 
mentaire a atteint 8,30 % en jan- 
vier. «Avant, c'était facile de trou- 
ver un job, par exemple, garçon de 
bureau, et la vie était moins chère», 
constate Rajni, qui a dû contracter 
un prêt bancaire. Des millions 
d’Indiens sont restés à l'écart de la 
promesse de «développement 
pour tous, avec tous» faite par 
Modi en 2014. Pour eux, il n'y a pas 
eu de ruissellement de la richesse, 
faute de créations suffisante 
d'emplois. Selon le Centre de sur- 
veillance de l'économie indienne, 
le taux de chômage s'élève à 8 %. 

Tout juste le gouvernement a-t-il 
mis en place pour les pauvres des 
mécanismes  compensatoires, 
comme la distribution gratuite de 
bouteilles de gaz ou de vivres 
(813,5 millions d’Indiens reçoivent 
chaque mois 5 kilos de céréales par 
personne) ou la construction de 
maisons pour les plus démunis. 
M.Modi, qui espère être reconduit 
pour un troisième mandat à l'is- 
sue des législatives dont les résul- 
tats sont attendus le 4 juin, affirme 
avoir livré 30 millions de maisons 
dans les zones rurales depuis dix 
ans. Pour les économistes Jean 
Drèze et Reetika Khera, le compte 


L'Inde, qui 
n’affichait qu’un 
seul milliardaire 

en1991;, 

en totalise 

désormais 271, 
selon Forbes 


Le premier ministre indien, Narendra Modi, lors de la campagne électorale, à Jalandhar, le 24 mai. SHAMMI MEHRA/AFP 


n'y est pas. Le gouvernement a, se- 
lon eux, renommé des program- 
mes sociaux existants, tout en les 
sous-finançant. 

Sous les deux mandats du natio- 
naliste hindou, les inégalités so- 
ciales se sont creusées, avec une 
poignée de riches extrêmement 
riches, des pauvres aussi pauvres 
ou plus pauvres et une classe 
moyenne encore atrophiée, dont 
l'évaluation divise les experts. 

Le centre de recherche Pew Re- 
search Center, quicomptabilise les 
personnes en mesure de dépenser 
entre 10 dollars et 20 dollars (entre 
9,20 euros et 18,40 euros) par jour 
pour des produits autres que de 
première nécessité, estime la 
classe moyenne indienne à 
66 millions d'individus, soit 
moins de 5 % de la population. Le 
cabinet d’études People Research 
on India’s Consumer Economy 
l'évalue, lui, à 432 millions de per- 
sonnes, en prenant en compte les 
ménages gagnant entre 470 eu- 
ros et 2800 euros par mois. Un 
chiffre donne une idée de la réa- 
lité: 60 % de la population vit avec 
moins de 5 dollars par jour. 

Au sommet de la pyramide, le 
nombre de milliardaires fait 
moins polémique: il a presque 
doublé ces dernières années. 
L'Inde, qui n’affichait qu’un seul 


milliardaire en 1991, en totalise 
désormais 271, selon Forbes. Entre 
2022 et 2023, 93 noms se sont 
ajoutés à la liste. Les deux ma- 
gnats Mukesh Ambani (Reliance 
Industries) et Gautam Adani 
(groupe Adani) sont devenus les 
symboles de cette Inde inégali- 
taire. Les deux hommes les plus 
riches du pays ont étendu leur 
empire dans l'ombre de Modi, en 
raflant la plupart des concessions 
de l'Etat, port, aéroports, mines, 
infrastructures, nourrissant les 
soupçons autour de ce capita- 
lisme de connivence. 


« Billionaire Raj» 
Dans une étude du World Inequa- 
lity Lab publiée en mars, Thomas 
Piketty, Lucas Chancel, Nitin Ku- 
mar Bharti et Anmol Somanchi ré- 
sument l'évolution du pays par 
uneimage particulièrement forte : 
ils considèrent que l'Inde est en 
train de devenir un «billionaire 
Raj», où 1 % des Indiens les plus 
fortunés détiennent 40,1 % de la ri- 
chesse nationale et 22,6 % des re- 
venus. Jamais la concentration des 
richesses a atteint un tel niveau, 
depuis le début des mesures de ces 
données en 1961. 

L'Inde supplante l'Afrique du 
Sud, le Brésil et les Etats-Unis en 
matière d’inégalités. «Le Raj des 


Un chiffre donne 
une idée de 
la réalité: 60% 
de la population 
vit avec moins de 
5dollars par jour 


milliardaires dirigé par la bour- 
geoisie moderne indienne est 
aujourd'hui plus inégalitaire que le 
Raj britannique dirigé par les forces 
colonialistes », écrivent les auteurs. 
Les inégalités en Inde avaient di- 
minué sous l'effet des politiques 
nehruviennes après l’indépen- 
dance jusqu’au début des années 
1980 et elles ont explosé à partir 
des années 2000, à la suite de la li- 
béralisation de l'économie. 

LONG Oxfam avait calculé de 
son côté que les 10 % les plus riches 
détiennent 57 % du revenu natio- 
nal, davantage que sous les colons 
britanniques où ils en possédaient 
50 %. Ces nouvelles disparités éco- 
nomiques viennent s'ajouter à 
une société déjà fracturée en ter- 
mes de castes, de genres et de reli- 
gions. Sous Narendra Modi, le su- 
prémacisme hindou a accentué la 
marginalisation des minorités, en 
particulier celle des musulmans. 


Les études divergent sur le nom- 
bre de pauvres en Inde. Pour 
PONU, qui se fonde sur la notion 
de pauvreté multidimensionnelle 
(mesurant de nombreux indica- 
teurs comme la santé, l'éducation 
et le niveau de vie), l'Inde a fait 
tomber la population de pauvres à 
16 % de la population, 415 millions 
d’Indiens seraient sortis de la pau- 
vreté entre 2005 et 2021. Pour la 
Banque mondiale, au contraire, en 
retenant les revenus ne dépassant 
pas 1,90 dollar par jour, la propor- 
tion des très pauvres avoisinerait 
30 % de la population. 

L'économiste Ashoka Mody, 
auteur de India is Broken (Jugger- 
naut 2023, non traduit), estime 
que «la pauvreté reste profondé- 
ment ancrée en Inde, et les priva- 
tions plus larges semblent avoir 
augmenté à mesure que l'inflation 
érode les revenus des pauvres ». Un 
signe supplémentaire montre que 
l'ascenseur social est grippé: sur 
l'index 2024 des pays où les gens 
se sentent les plus heureux, réa- 
lisé par les Nations unies, l'Inde se 
classe à la 126° place, derrière le Pa- 
kistan, au 108° rang, le frère en- 
nemi dont l’économie est pour- 
tant à l'agonie. «Les gens comme 
moi n'ont aucun avenir dans cette 
Inde », conclut Rajni, sans colère. e 

SOPHIE LANDRIN 


Semaine décisive pour l'avenir du groupe Ascometal 


Le tribunal de commerce examinera jeudi la situation du sidérurgiste. Le pôle automobile (Lorraine et Loire) concentre les inquiétudes 


MOSELLE - correspondance 


n Lorraine et dans la Loire, 

l'annonce a fait l'effet d'une 

bombe. Dans un courrier, le 
sidérurgiste italien Acciaierie Ve- 
nete a fait savoir, jeudi 23 mai, à 
l'administrateur chargé du redres- 
sement judiciaire d'Ascometal 
qu'il se retirait des discussions sur 
la reprise du pôle automobile, 
qu’il négocie depuis des mois. Une 
catastrophe pour les 627 employés 
des sites de Hagondange (Mo- 
selle), qui abrite le siège social, le 
centre de recherche sur les aciers 
spéciaux et une usine, de Custines 
(Meurthe-et-Moselle) et du Marais 
à Saint-Etienne. Venete est le seul 
repreneur déclaré. Et la date limite 
de dépôt des candidatures est 


fixée à lundi 27 mai à minuit, le tri- 
bunal de commerce de Strasbourg 
devant se prononcer jeudi 30 mai. 

En redressement judiciaire de- 
puis mars, après le désengage- 
ment de son actuel actionnaire 
Swiss Steel, Ascometal (1125 em- 
plois répartis sur cinq sites) joue 
son avenir, et les doutes de ces 
derniers jours n’augurent rien de 
bon. Sa vente à la découpe pour- 
rait connaître des fortunes diver- 
ses. Si les discussions autour du 
pôle automobile sont au point 
mort, celles pour la reprise des si- 
tes de Fos-sur-Mer (Bouches-du- 
Rhône) et Dunkerque (Nord) ont 
bien avancé. 

Sur le sujet épineux -— celui du 
pôle automobile — une des condi- 
tions suspensives de son offre n’a 


toujours pas été levée. Elle exige 
que le désamiantage et le dépous- 
siérage de lusine de Hagondange, 
chiffrés à 11 millions d'euros, 
soient pris en charge par Swiss 
Steel. Alessandro Banzato, prési- 
dent de Venete, émet aussi des 
doutes sur les financements pu- 
blics en complément de son ap- 
port en capital de 30 millions 
d'euros. Selon lui, ils ne suffiraient 
pas à compenser «la dégradation 
de contexte du marché, [à répon- 
dre aux] préoccupations sur la vé- 
ritable valeur des stocks et moins 
encore [à] financer les coûts de dé- 
samiantage et de dépoussiérage ». 

L'annonce a agité lors du dernier 
week-end de mai les services de 
l'Etat et plus précisément le co- 
mité interministériel de restruc- 


turation industrielle chargé d’ac- 
compagner cette transition, qui 
se voulait en douceur. Gabriel At- 
tal devait recevoir, lundi après- 
midi, Franck Leroy, président dela 
région Grand-Est. « L'échec de cette 
reprise serait un cataclysme in- 
croyable pour le territoire. Hagon- 
dange possède de vrais atouts avec 
des équipements rares et à la 
pointe. On doit trouver une solu- 
tion. On y travaille avec Roland 
Lescure, le ministre de l’industrie, 
la région Grand-Est et les collectivi- 
tés locales », martèle le député Re- 
naissance messin Belkhir Belhad- 
dad. Il veut remettre tout le 
monde autour de la table des né- 
gociations. «On a besoin d'encore 
un peu de temps. La priorité est 
d'obtenir une prolongation du re- 


dressement judiciaire afin d'arri- 
ver à un accord sur cette question 
du désamiantage. L'Etat italien 
étant déjà présent au côté de Ve- 
nete, cette offre doit aussi être ren- 
forcée par une prise de participa- 
tion de l'Etat français. Il faut obte- 
nir un co-investissement, notam- 
ment en mobilisant Bpifrance et la 
Caisse des dépôts et consignations, 
et pas juste une garantie d'em- 
prunt», poursuit l'élu de Moselle. 


D’autres négociations 

«Fortement préoccupée », la direc- 
tion d'Ascometal veut aussi garder 
espoir. Elle fait remarquer que si 
Venete se retire des discussions, 
«il n'indique pas explicitement son 
souhait de retirer son offre ». Ce qui 
laisse la porte entrouverte à la pré- 


sence de l'Italien jeudi au tribunal. 
«La situation sera alors plus 
claire », espère Ascometal. 

Cette annonce n’a pas d'impact 
sur les sites de Leffrinckoucke 
(Nord), près de Dunkerque 
(170 emplois) et de Fos-sur-Mer 
(328 emplois), qui ne font pas par- 
tie du cluster auto. «Les dossiers 
sont disjoints », rappelle Ascome- 
tal. Ils font effectivement l'objet 
d’autres négociations, avec 
d’autres repreneurs. L'espagnol 
Sidenor, seul en lice dans le Nord 
où il ne reprendrait que 130 des 
170 emplois, s'est aussi posi- 
tionné sur Custines. Alors que 
l'italien Marcegaglia et ses pro- 
pres salariés ont candidaté pour le 
site provençal. @ 

PHILIPPE MARQUE 
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Jim Simons 


Mathématicien américain 


A New 
MARK LENNIHAN 


) Américain James Har- 
ris Simons, plus connu 
sous son diminutif de 
«Jim» Simons, est 

mort le 10 mai, à 86 ans, à 
New York, après une vie hors nor- 
mes, de mathématicien, d’inves- 
tisseur et de philanthrope. 

Jim a été un mathématicien ex- 
ceptionnel. Peu nombreux sont 
ceux qui, comme lui, ont obtenu, 
en quinze ans, trois résultats ma- 
jeurs dans des domaines liés à la 
géométrie différentielle, l'étude 
des objets «lisses ». Dans sa thèse, 
en 1962, il met au point une 
nouvelle manière de classifier les 
géométries sur des variétés 
(l'équivalent, en dimension plus 
grande, de nos surfaces de dimen- 
sion 2) — pour les spécialistes, il 
s’agit de la classification des grou- 
pes d’holonomie des métriques 
de Riemann. Il découvre ensuite, 
à la surprise de ses pairs, qu’à par- 
tir de la dimension 8, des objets 
que tout le monde pensait lisses 
peuvent présenter des «acci- 
dents». Enfin, il introduit une 
nouvelle quantité, la fonction- 
nelle de Chern-Simons, qui aura 
une incidence considérable au- 
delà des mathématiques, notam- 
ment dans différents domaines 
de la physique. 

Après des études au Massachu- 
setts Institute of Technology, Jim 
soutient une thèse à l’université 
de Californie à Berkeley. Il travaille 
ensuite, de 1964 à 1968, en crypto- 
graphie à l’Institute for Defense 
Analyses, à Princeton (New Jersey). 
Une prise de position publique 
contre la guerre du Vietnam lui 
vaut d’être renvoyé de cette insti- 
tution, et il rejoint la State Univer- 
sity of New York at Stony Brook 
(devenue Stony Brook University), 
dans l'Etat de New York. A la tête du 
département de mathématiques, 
il parvient à y attirer beaucoup de 
jeunes et brillants géomètres, et y 
établit des contacts fructueux avec 
les physiciens théoriciens. 


Créateur visionnaire 
Convaincu que le traitement ma- 
thématique par ordinateur de 
grands ensembles de données 
constitue une clé pour la finance, 
Jim se lance dans une nouvelle 
aventure. En 1982, il crée le fonds 
d'investissement Renaissance 
Technologies, qui provoque une 
rupture méthodologique dans ce 
monde par un recours systémati- 
que à la modélisation et aux algo- 
rithmes. Son fonds vedette, Me- 
dallion, établit des records depuis 
sa création, le rendant milliar- 
daire en une quinzaine d'années. 
Dès 1994, avec sa seconde 
épouse, Marilyn, il crée la Fonda- 
tion Simons, aujourd’hui l’un des 
plus importants financeurs pri- 
vés dela recherche fondamentale. 
Cette fondation apporte un sou- 
tien à nombre de projets scientifi- 
ques, d’abord autour de l'autisme 
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et des mathématiques, puis en 
biologie et en physique, avec, par 
exemple, le financement d’un ob- 
servatoire astronomique. Elle a 
permis la création de plusieurs 
instituts universitaires sur des 
domaines frontières risqués. 

Puis, en 2016, est créé au cœur 
de Manhattan le Flatiron Insti- 
tute, consacré au développement 
des méthodes computationnelles 
dans différents domaines de la 
science, comme l’astrophysique, 
la physique quantique ou les neu- 
rosciences. D'abord centrée sur 
les Etats-Unis, l’action de la Fon- 
dation Simons s'est élargie au 
monde entier en soutenant no- 
tamment des équipes africaines. 
Persuadés de l'importance d’un 
enseignement de qualité, Jim et 
Marilyn Simons créent en 2004 
Math for America, une fondation 
qui accompagne les professeurs 
de sciences des lycées de la région 
de New York souhaitant parfaire 
leur formation ou développer 
une pédagogie innovante. 

En France, outre le financement 
d'équipes de recherche, leur aide a 
été décisive pour l'Institut des 
hautes études scientifiques (IHES) 
de Bures-sur-Yvette (Essonne), en 
contribuant à ses fonds propres et 
en aidant à la recherche de mécè- 
nes. Le soutien qu'ils ont accordé 
depuis 1998 à l'IHES se chiffre en 
millions d'euros. 

La vie de Jim Simons a aussi été 
marquée par de terribles épreu- 
ves. Père de cing enfants, il perd 
deux de ses fils dans de tragiques 
accidents. C’est pour prolonger 
l'engagement humanitaire de l’un 
d'eux, Nick, que Jim et Marilyn 
créent au Népal le Nick Simons 
Institute, qui travaille en collabo- 
ration avec le gouvernement local 
pour développer des infrastructu- 
res de santé publique. Quarante- 
cinq hôpitaux et dispensaires ont 
été financés à ce jour. 

On ne peut évoquer Jim sans 
mentionner son rare sens de l’hu- 
mour et de l’autodérision. Pas- 
sionné par l’aventure de la décou- 
verte scientifique, il portait une at- 
tention extrême aux personnes. Il 
accordait une totale autonomie 
aux scientifiques en qui il avait 
placé sa confiance pour orienter 
les institutions créées avec son 
épouse Marilyn. Un créateur vi- 
sionnaire qui a changé le monde 
autour de lui et bien au-delà. e 

JEAN-PIERRE BOURGUIGNON 
ET ANTOINE GEORGES 
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AU CARNET DU «MONDE» 


Claude Lacazedieu, 
son compagnon, 
Sarah Psimaras, 
sa fille, 
Michèle, François, Alice, Raphaël, 
Maxime et Lara, 
ses sœur, beau-frère, nièces et neveux, 
Judith et Paola, 
ses sœur et belle-sœur, 


ont l'immense douleur d'annoncer 
le décès de 


Irène ABITBOLI, 
survenu le dimanche 19 mai 2024. 


Les obsèques ont eu lieu le vendredi 
24 mai, à 15 heures, au cimetière 
du Montparnasse, 3, boulevard Edgar- 
Quinet, Paris 14°. 


La famille remercie infiniment 
toutes les équipes du service de 
réanimation-soins intensifs de l'hôpital 
de La Pitié-Salpétrière, ainsi que 
le professeur Jesus Gonzales et ses 
services. 


9, rue Abel-Hovelacque, 
75013 Paris. 


Maria et François Bonnafous- 
Boucher, 
ses enfants 
et leurs conjoints, 
Charlotte, Étienne et Hugo, 
ses petits-enfants, 


ont la douleur de faire part du décès 
de 


Françoise BOUCHER, 
dite Soïzic, 
née BOURDON, 


chirurgien dentiste, 


survenu le 19 mai 2024, à l’âge de 
quatre-vingt-quinze ans, au terme 
d’une vie libre et exigeante. 


Elle rejoint son mari, 
Pierre BOUCHER, 
décédé le 12 juin 2018. 


L'inhumation a lieu ce lundi 27 mai, 
à 13 h 30, au cimetière de Saint-Briac- 
sur-Mer (Ille-et-Vilaine). 


La famille adresse une pensée à 
ses camarades d'engagements pour 
les droits humains et à toutes les 
personnes qui ont accompagné ses 
dernières années. 


Vos pensées ou vos mots sont à 
adresser à Obsèques.francoiseboucher 
@gmail.com 

Les fleurs à ACF Letort, 

Tél. : 02 99 46 33 33. 


René CHARDAVOINE, 
ingénieur, 


est mort le 26 avril 2024, au matin, 
chez lui à Paris, à l’âge de quatre- 
vingt-quatre ans, après des années 
de lutte contre la maladie. 


Paix à son âme. 


« On n'est jamais à l'abri d'un coup 
de bol. Voilà une maxime qui me 
convient bien : un optimiste à l'affût 
sur des chemins de traverse ». 


Jérôme d’Enfert, 
son mari, 

Benjamin et Maxime, 
ses enfants, 

Margherita, 
sa belle-fille, 

Léo, 
son petit-fils, 

Ses frères et sœurs, beaux-frères et 
belles-sœurs, 

Neveux et nièces, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


Annie d’'ENFERT, 
née ROCHWERG, 


survenu le 23 mai 2024. 


La cérémonie aura lieu à Paris, en la 
salle de la Coupole, au crématorium du 
cimetière du Père-Lachaise, Paris 20°, le 
jeudi 6 juin, à 10 h 30. 


Ni fleurs ni couronnes. Vous pouvez 
faire un don à l'Institut Curie. 


Catherine, 
son épouse, 
François et Marion, 
ses enfants 
et leurs conjoints, Eliane et Amr, 
Lydia, Gabriel, Sylvain, Adam et 
Sophia, 
ses petits-enfants, 


ont le chagrin de faire part de la 
disparition de 


Bernard FAIVRE, 
professeur émérite, 


après avoir combattu la maladie de 
toute sa force. 


Ses obsèques auront lieu le 
mercredi 29 mai 2024, à 15 heures, 
à la Maison funéraire du Parc, 
104, rue de la Porte de Trivaux, à 
Clamart (Hauts-de-Seine). 


Françoise Tovo, 
son épouse, 

Lucas Faugère et Rafhaela Luvison 
Perlin, Jonas Faugère et Julie Bathellier, 
ses fils et leurs compagnes, 

Eliott, 
son petit-fils, 

Michel et Jeannette Tovo, 
ses beaux-parents, 

Toute sa famille 

Et ses amis, 


ont la profonde tristesse de faire part 
du décès de 


Claude FAUGÈRE, 
dit Boris, 


survenu à Montreuil, le 22 mai 2024, 
à l’âge de soixante-dix ans. 


Un hommage lui sera rendu en 
toute simplicité, le jeudi 6 juin, à 
14 h 30, en la salle Mauméjean, au 
crématorium du cimetière du Père- 
Lachaise, Paris 20°. 


12, rue Marceau, 
93100 Montreuil. 
francoisetovo@gmail.com 


Sylvie Fericelli, née Filliat, 
son épouse, 
Françoise Donati, née Fericelli, 
sa fille, 
Guy Donati, 
son gendre, 
leurs fils, Jean-Baptiste, David, Lucas 
et Angelo, 
leur petit-fils, Numa, 
Alain Fericelli, 
son fils, 
Anne-Olivia Belzidsky, 
sa belle-fille, 
leurs filles, Ava et Ella, 
Lucienne Giudicelli, née Fericelli, 
sa sœur, 
François Giudicelli 
son neveu, 
Isabelle Giudicelli, 
sa nièce, 
leurs enfants 
et petits-enfants, 
Antoinette Pelletier, 
sa belle-sœur, 
ses enfants 
et petits-enfants, 
Christine et Jacques Perronnet, 
Brigitte Filliat, 
ses belles-sœurs et son beau-frère, 
leurs enfants 
et petits-enfants, 
Ses amis et collègues, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


Jean-André FERICELLI, 
professeur émérite 
à l’université Paris-Panthéon-Assas, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
commandeur 
de l’ordre des Palmes académiques, 
chevalier 
de l’ordre national du Mérite, 


survenu le 17 mai 2024, à Paris, 
à l’âge de quatre-vingt-seize ans. 


Un hommage lui sera rendu 
le samedi 1° juin, à 11 h 30, au 
crématorium du cimetière du Père- 
Lachaise, Paris 20°. 


Monëêtier-les-Bains. 


M. Jean-Loup Guibert, 
son époux, 


fait part du rappel à Dieu de son 
épouse, 


M™ Claude GUIBERT, 
née BROYER, 
membre fondatrice 
de l'AVARAP, 
co-initiatrice du portage salarial, 
co-initiatrice du microcrédit 
à Madagascar, 
membre fondatrice 
de la Fondation SAIDDES, 


le 14 mai 2024, à Monèêtier-les-Bains, 
à l’âge de soixante-dix-huit ans. 


La messe d’A-Dieu sera célébrée par 
le frère Benoît Dubigeon, franciscain, 
le 31 mai, en l’église Saint-Jean- 
Baptiste-de-La-Salle, 70, rue Falguière, 
Paris 15°. 


Ni fleurs ni couronnes. 


jeanloup.guibert@club-internet.fr 


Champagne-au-Mont-d'Or. 


Anne-Marie Boissin, 
son épouse, 
Claire-Sophie, Stéphanie et Julien, 
ses enfants 
et leurs conjoints, 
Ses huit petits-enfants, 
Ses deux arrière-petits-enfants, 
Parents 
Et amis, 


ont la tristesse de faire part du décès 
du 


docteur 
Gérard MANEL, 


survenu le 22 mai 2024, 
à l’âge de quatre-vingt-cinq ans. 


La cérémonie d’adieu a eu lieu ce 
lundi 27 mai, à 9 h 30, en la chambre 
funéraire, à Champagne-au-Mont- 
d'Or, dans l'intimité familiale. 


Vos condoléances sur 
https://www.pompes-funebres- 
montsdor.com 


On nous prie d'annoncer le rappel 
à Dieu de 


Françoise METTAVANT, 
épouse 
VANDERHAEGEN, 
professeur de l’enseignement 
supérieur agricole, 
attachée à la Direction des études 
de l'INA Paris 
(actuel Agro Paris Tech), 


le 15 mai 2024, dans sa quatre-vingt- 
neuvième année. 


Elle sera inhumée dans le cimetière 
de Cadignan (Gers). 


« Viens voir les comédiens, 
voir les musiciens, 
voir les magiciens... » 
Cet avis tient lieu de faire-part. 


177, avenue d’Eysines, 
33110 Le Bouscat. 


M. et M™ Pujade-Renaud, 
son frère et sa belle-sœur, 

Odile, Valérie, Claude-Hélène et Luc, 
ses nièces et neveu, 


ont la profonde tristesse d'annoncer 
le décès de 


Claude PUJADE-RENAUD, 


écrivaine, 


survenu le 18 mai 2024, à Paris, à l’âge 
de quatre-vingt-douze ans. 


L'inhumation aura lieu le jeudi 
30 mai, à 15 heures, au cimetière du 
Père-Lachaise, Paris 20°. 


(Le Monde du 27 mai.) 


Christian, 

son compagnon, 
Paule, 

sa sœur, 

leurs familles, 
Ses amis, 


ont la profonde tristesse d'annoncer 
le décès, survenu le 20 mai 2024, à 
Paris, dans sa quatre-vingt-douzième 
année, de 


Bernard RÉVEILLE, 
né le 16 août 1932, 
à Saïgon (Vietnam). 


La cérémonie religieuse se tiendra 
le mercredi 29 mai, à 10 h 30, 
en l’église Saint-Séverin, Paris 5°, 
suivie à 12 h 30, de l’inhumation au 
cimetière du Père-Lachaise, Paris 20°. 


Pascale Robineau et Pierre Guittin, 

Philippe Robineau et France 
Penaud, 

Agnès et Thierry Guillet, 

Hélène Robineau et Florent 
Picinbono, 
ses enfants, 

Bruno et Cécile, Irène et Johann, 
Jean-Loup et Aliya, Laurent, Alice et 
Pierre-Antoine, Thomas et Atsuko, 
Noémie, 
ses petits-enfants, 

Ses huit arrière-petits-enfants, 

Ses neveux et nièces 

Et toute sa famille, 


ont la profonde tristesse de faire part 
du décès de 


Bertrand ROBINEAU, 
X47, 
ingénieur général de armement, 
officier 
de l’ordre national du Mérite, 
officier de la Légion d'honneur, 


survenu le 19 mai 2024, 
à l’âge de quatre-vingt-dix-huit ans 


et rappellent la mémoire de son 
épouse, 


Monique ROBINEAU, 
née DEJEUMONT, 


décédée le 25 octobre 2016. 


Une cérémonie religieuse aura 
lieu le jeudi 30 mai, à 15 heures, en 
l’église Saint-Paul de Gif-sur-Yvette, 
suivie de l’inhumation au cimetière 
des Rougemonts Nord de Gif-sur- 
Yvette. 


La famille remercie Monique, Cathy, 
Reine, ainsi que Michelle et Rodica, qui 
l'ont aidé à finir ses jours paisiblement 
chez lui. 


brobineau2024@gmail.com 


Françoise Vitaux, 
son épouse, 

Etienne Vitaux, 

Anne et Youcef Rachedi, 

Marc Vitaux, 

Hélène Vitaux et Cyril Abermil, 
ses enfants, 

Emma, 
sa petite-fille 

Ainsi que toute la famille, 


ont la douleur de faire part du décès 
du 


docteur 
Jean VITAUX, 


survenu le dimanche 19 mai 2024. 


La cérémonie religieuse sera 
célébrée ce mardi 28 mai, à 14 h 45, 
par le pasteur Louis Pernot, au Temple 
de l'Étoile, 54-56, avenue de la Grande 
Armée, Paris 17°, où l’on se réunira. 


Un registre à signatures sera à la 


disposition des personnes désirant 
exprimer leur amitié. 


Priez pour lui ! 


Maison funéraire Léopold, 
Tél. : 06 16 69 52 19. 


Depuis le 26 mai 1994, 
Fred TIROLIEN 
manque à ses amis. 


« On n'aime que dans l'éternité ». 


Assemblées générales 


L'Association du 
Mouvement Français 
pour le Planning familial de Paris 


tiendra son assemblée générale, 
le 4 juin 2024, à 18 heures, 
au 10, rue Vivienne, 75002 Paris. 


Adresser un mail avant le 3 juin 
à : mfpfsecretariat/5@orange.fr 


Maison des adhérents d’Apivia 
Association régie 
par la loi du 1% juillet 1901 
et le décret du 16 août 1901, 
déclarée à la préfecture 
d’Indre-et-Loire 
sous le n° W372004901 
et publiée au Journal Officiel 
de la République française, 
siège social : 108, rue Ronsard, 
37100 Tours (Indre-et-Loire). 


Avis de convocation. 
Conformément à l’article 11 
des statuts, 
le conseil d'administration 
convoque les membres 
de l'Association Maison des Adhérents 
d’Apivia 
à l'assemblée générale ordinaire, 
le mercredi 12 juin 2024, à 10 heures, 
au 31, rue Marcel-Tribut, 
37034 Tours Cedex 1, 
ainsi qu’en visioconférence 
meet.google.com/hoq-povj-zia 


Aux fins de délibérer 
sur l'ordre du jour suivant : 
1) Présentation du rapport moral 
du président 
2) Approbation du procès-verbal 
de l'assemblée générale ordinaire 
du 9 juin 2023 
3) Comptes annuels 
et rapports de gestion 
a. Présentation du rapport 
du conseil d'administration 
b. Approbation du rapport de gestion 
du conseil d'administration 
et des comptes annuels de l'exercice 
clos le 31 décembre 2023 
c. Affectation du résultat 
d. Quitus aux administrateurs 
4) Présentation du rapport d'activité 
sur les actions de prévention 
5) Pouvoirs en vue des formalités. 


Pour le conseil d'administration, 
le président, Didier Galet. 


En cas d’impossibilité, vous pouvez 
demander un formulaire de pouvoir 
afin de vous faire représenter 
à l'assemblée générale 
à l'adresse suivante : 
secretariat-general-amm@macif.fr 
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20 | HORIZONS 


Dernier 
voyage pour 
les vétérans 


u D-Day 


IL Y A 80 ANS, LE DÉBARQUEMENT 113 Ils ont entre 96 et 104ans, 
habitent les Etats-Unis, le Royaume-Uni ou le Canada 
et s'apprêtent à venir en Normandie célébrer 

le 80° anniversaire du débarquement du 6 juin 1944, 
auquel la plupart d'entre eux ont participé 


ela fait des mois qu'ils rêvent de 

ce voyage, des semaines qu'ils 

s'y projettent avec fébrilité. Ils 

ont revu les cartes de Norman- 

die, pointé les sites à visiter ou à 

revisiter. Et puis ils ont préparé 
les valises, pliant leurs uniformes, rangeant 
leurs médailles, préparant les gélules et les 
comprimés indissociables de leur quotidien. 
Leurs proches confient qu'ils ne vivent plus 
que pour ça et tremblent qu’un incident quel- 
conque - chute, maladie — ne vienne contra- 
rier le projet. Car rien ne doit les empêcher 
d'accomplir cet ultime voyage. La date du 
6 juin 1944 est inscrite, pour certains, comme 
la plus importante de leur vie; ils ont donc 
toute leur place aux cérémonies du 80° anni- 
versaire du D-Day. Mieux, fait savoir la Mis- 
sion Libération chargée de coordonner, avec 
l'Elysée, les événements commémoratifs pré- 
vus en France: au moins vingt-cinq chefs 
d'Etat et de gouvernement participeront aux 
célébrations, «mais les vrais VIP seront les 
vétérans. Ce seront eux les stars!» 

Certains ne sont jamais revenus en France. 
D'autres ont déjà fait le pèlerinage, mais ne 
croyaient plus possible un tel périple à leur 
âge avancé. L'Angleterre, certes, n'est pas 
loin, et le ferry permet aux Britanniques de 
venir en voiture. Mais San Francisco, Miami, 
Memphis, Las Vegas (Etats-Unis), Toronto 
(Canada)? Une poignée d'organisations et 
de volontaires s’est donc démenée pour 
réussir l'improbable, voire le «jamais-vu » : 
le voyage vers la France de 250 centenaires 
et quasi-centenaires, ardents et volontaires, 
bien décidés à commémorer tous ensemble 
l'opération «Overlord», cette offensive qui 
brisa le mur de l'Atlantique et entraîna la 
chute du III: Reich. Deux cent cinquante 
centenaires installés sur des fauteuils rou- 
lants pour la commodité du voyage, mais 
déterminés à se lever quand résonneront les 
hymnes nationaux. Deux cent cinquante 
centenaires qui seront fêtés par des foules 
amassées le long des routes normandes et 
acclamés par des cohortes d'enfants. 

«Vous n'imaginez pas l'accueil qu'on leur 
réserve, s'enthousiasme Fabienne Manteca, 
principale du collège Charles-Letot, à Bayeux 
(Calvados), qui recevra un groupe d'Améri- 
cains. Plus de sept cents enfants vont les traiter 


en héros; ce sera une journée extraordinaire! » 
Chorale, haies d'honneur, photos, drapeaux, 
discussions dans les classes, ovations... «Les 
vétérans planteront l'arbre de la paix et déjeu- 
neront à la cantine, tandis que nos élèves assu- 
reront le service. Ils travaillent comme jamais 
leur anglais, prévoient des cadeaux, écrivent 
des poèmes. Ils veulent tout savoir sur ces 
vieillards valeureux qui n'avaient que quelques 
années de plus qu'eux quand ils ont mis leur vie 
en jeu pour défendre la liberté. C'est pour nos 
ados une chance inouïe : d'emblée, les voilà re- 
liés à la grande histoire. » Betty Rosevear, l'ex- 
infirmière de l’armée américaine qui habite la 
Californie, se réjouissait à l’idée d'entendre 
Happy Birthday chanté par des enfants fran- 
çais pour fêter ses 103 ans. Elle vient, hélas, 
pour des raisons de santé, d'annuler sa venue. 


«MERCI, BRAVO» 

Parmi les organisations aptes à monter un tel 
voyage — mission particulièrement complexe 
en cette année du 80° anniversaire, où les dif- 
ficultés de sécurité, de logement et d’accès 
aux sites seront accrues en raison de l'af- 
fluence attendue - il en est une, bien connue 
en Normandie pour y avoir déjà accompagné 
des anciens combattants: la Best Defense 
Foundation (BDF). A son origine, une ex-star 
du football américain: Donnie Edwards, 
51 ans, fasciné par les vétérans et décidé, par 
tous les moyens possibles, à les honorer, les 
remercier, les rendre heureux, soit, en une 
phrase qu'il affectionne, «à prendre soin de 
ceux qui ont pris soin de nous ».Il en a fait la de- 
vise de la BDF, lui qui, sur les terrains, a tou- 
jours joué en défense. 

Issu d’une famille très pauvre, onze enfants, 
un père absent, il aurait pu, dit-il, «nêtre 
qu'une statistique » et connaître le destin assi- 
gné à ceux nés du mauvais côté. Mais il avait 
un grand-père, Maximino Razo, de la nation 
des Apaches, «comme Geromino», survivant 
de Pearl Harbor et incarnation à ses yeux de la 
figure paternelle. « Tu as de la chance, me di- 
sait-il. Tu es né dans le pays offrant le plus d'op- 
portunités et de libertés à qui sait les saisir. Peu 
importe où tu commences. L'essentiel, c'est où 
tu finis. Et, en Amérique, tout est accessible si 
l'on y travaille dur. » 

Donnie Edwards y a cru, galvanisé par un 
coach qui a repéré ses qualités et lui a fait 


«J'AI FAIT LE JOB, 
COMME DES 
MILLIERS D'AUTRES. 
IL FALLAIT 
À TOUT PRIX 
SE DÉBARRASSER 
DE CE TYPE, HITLER, 
CE CANCER» 


BILL BECKER 
98 ans, vétéran 
américain 


Mervyn Kersh, bientôt 100 ans, vétéran britannique, le 26 avril, à Londres. R. NEAL POUR «LE MONDE» 


comprendre qu’un entraînement intensif et 
de bonnes notes à l’école lui ouvriraient les 
portes de l’université. Ce fut l’université de 
Californie à Los Angeles, grâce à une bourse, 
avant une carrière prestigieuse au sein de la 
National Footbal League, des voyages dans 
soixante-cinq pays, une fortune et une noto- 
riété assumées, et la volonté de donner, à son 
tour, aux enfants et aux vétérans. «J'ai pour 
eux une tendresse infinie, confie-t-il. Ils me 
bouleversent. C'est à leur engagement qu'on 
doit la paix et la liberté. Comment les oublier ? 
On ne doit pas les laisser disparaître sans leur 
dire : “Merci, bravo, vos sacrifices n'ont pas été 
vains, on le reconnaît, et, d'ailleurs, racontez, 
s’il vous plaît, on vous écoute!” » 

Ce 16 avril, dans sa villa de San Diego 
(Californie), il a invité Bill Becker, 98 ans, un 
vétéran de la 8° Air Force, qui vit seul depuis 
le décès de sa femme, à moins d’une heure de 
la ville. «Un phénomène! », a-t-il prévenu. Un 
beau vieillard, casquette «WW2» enfoncée 
sur la tête, barbichette, œil goguenard. Et 
quel regard! « Celui d'un homme qui a beau- 
coup vu et a même été formé à voir la nuit, ex- 
plique Bill en souriant. Car mes missions aé- 
riennes, pendant la guerre, étaient nocturnes 
et ultrasecrètes. Mon avion, un B-24, basé à 
Harrington, dans le sud de l'Angleterre, était 
peint en noir brillant antiprojecteur, la cabine 
n'était pas éclairée, nous naviguions dans 
l'obscurité absolue. De ma tourelle, accroché à 
ma mitrailleuse, je surveillais le ciel, prêt à 
nous défendre contre les tirs ennemis. L'idée 
n'était pas d'attaquer, mais de pénétrer les 
lignes allemandes pour livrer à la Résistance, 
en Europe, toutes sortes de matériels: armes, 
radios, vêtements, batteries, carburant, 
pigeons voyageurs... Sans compter ces mysté- 
rieux espions parachutistes qui se glissaient 
dans le fond de l'avion juste avant le décollage 
et qu'on larguerait quelque part. Où? Pour- 
quoi? Je ne savais rien, et c'était mieux ainsi. » 
Car, si la mission tournait mal, si l’avion était 
abattu et l'équipage capturé, les hommes ne 
pourraient révéler à l'ennemi aucune infor- 
mation. Ils agissaient dans le cadre de l’opéra- 
tion «Carpetbagger», des missions placées 
sous l'autorité de OSS («bureau des services 
stratégiques »), précurseur de la CIA. 

«J'étais fier, nous prenions de gros risques, 
poursuit Bill Becker. Nous sortions par des 
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météos épouvantables, pouvant faire penser à 
l'ennemi qu'aucun avion ne se hasarderait 
dehors. Nous volions parfois si bas que, en ren- 
trant à la base, les trous des mitrailleuses 
étaient pleins de branchages! A ma mère, j'écri- 
vais simplement: ‘Jai travaillé cette nuit.” Et à 
mes fils, qui, plus tard, m'ont assailli de ques- 
tions pour connaître mon boulot pendant la 
guerre, je répondais: “Instructeur’, ce qui ne 
voulait rien dire. Pendant quarante ans, j'ai dû 
garder le silence. Tout ce qui touchait à “Carpet- 
bagger” était classifié!» Cela n’a pas empêché 
Tunité de recevoir la croix de guerre en 1987, et 
Bill Becker la Légion d'honneur en 2023. 

«J'ai fait le job, insiste-t-il, comme des mil- 
liers d'autres. Il fallait à tout prix se débarras- 
ser de ce type, Hitler, ce cancer, qui massacrait 
les juifs. C'est pour ça que je me suis engagé 
dans l'armée, à 17 ans et demi, sans rien dire à 
mes parents, ma mère d'origine russe, mon 
père d'origine roumaine, et en choisissant 
l'aviation, car j'avais le mal de mer. Je ne me 
rendais pas compte du danger, et c'était exci- 
tant de partir pour l'Angleterre. Pourtant, un 
jour, en rentrant de mission, un cheveu blanc 
m'est apparu. “C'est le stress, m'a dit un cama- 
rade. Ne le retire surtout pas, il en viendrait 
plein d'autres.” » 


«TU PRENDS BIEN TES CACHETONS? » 

Après la guerre, Bill Becker est devenu paysan 
dans le New Jersey, éleveur de volailles puis 
vendeur de poisson, avant de s'installer en 
Californie, au climat plus approprié pour son 
épouse, et de se lancer dans la distribution 
d'eau. Trois fils, deux petites-filles, huit arriè- 
re-petits-enfants. Une vie, dit-il. «Une vie sur 
laquelle je me retourne avec le désir que le 
monde n'oublie pas ce qui s’est joué entre 1939 
et1945. C'est pour cela que le retour en Norman- 
die est un baume de jouvence. Lors de précé- 
dents voyages, j'y ai vu des gens en paix, libres, 
heureux, parlant français et pas allemand. Des 
gens reconnaissants envers les alliés venus les 
libérer du fascisme nazi. Jai même rencontré 
un ancien résistant. Vous imaginez ? Un de ceux 
auxquels on a peut-être largué des paquetages, 
une nuit de pleine lune. Quelle joie! Vous ne 
pouvez pas savoir combien tout cela, à mon 
âge, est apaisant. La Normandie me rappelle 
que ma vie n'a donc pas été vaine. J'ai apporté 
au monde ma fugace contribution. » 
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Bill Becker, 98 ans, vétéran américain de la 8° Air Force. BEST DEFENSE FOUNDATION 


Un petit homme s’est alors glissé dans la 
conversation. Il venait de s’introduire dans le 
salon à l’aide d’un déambulateur, un 
immense sourire sur son visage ridé. Il ne 
devait pas dépasser 1,40 mètre, malgré une 
casquette bombée portant l'écusson des 
Forces navales américaines. Sa taille semblait 
d’ailleurs sa plaisanterie favorite, car c'est par 
elle qu’il se présenta: «Gilbert Nadeau, 
98 ans, petit, beaucoup trop petit a priori pour 
l'armée, mais qui, à force d'insister et de tricher 
sur les photos, a quand même réussi à entrer 
dans la marine. Eh oui madame! C'était 
en 1942, soit un an après l'attaque japonaise 
de Pearl Harbor, dont l'annonce à la radio 
avait bouleversé ma famille. Mon frère s'est 
tout de suite engagé. Je voulais le suivre, mais 
je n'avais que 15 ans et j'ai dû patienter. Je piaf- 
fais, je voulais me battre!» 

En début d'année, Gilbert Nadeau a eu un ac- 
cident vasculaire cérébral, affolant sa famille 
et ses amis de la BDF. «Ma fille est accourue 
d'Oklahoma, persuadée de venir pour mes 
funérailles, sourit le bonhomme. Je garde une 
petite paralysie côté droit, mais je me retape 
pour être en Normandie le 6 juin. C'est vital. » 
Bill Becker, l’ancien aviateur, éclate de rire. 

«Tu prends bien tes cachetons ? 

— Quinze par jour, mon vieux! Je suis une 
usine à médicaments. Et toi? 

— Treize!» 

Gilbert Nadeau, dont le père était québé- 
cois, na pas débarqué en Normandie le 
D-Day. Il a été expédié dans le Pacifique, a sta- 
tionné aux Philippines puis à Bornéo, avant 
d'être dirigé vers les îles d’Iwo Jima puis 
d'Okinawa (Japon), où son bateau a essuyé de 
nombreuses attaques de kamikazes. Alors, 
pourquoi cette envie de Normandie? «Parce 
que c'est mythique! Retourner dans les îles du 
Pacifique n'est pas anodin, mais ce sont désor- 
mais des bases japonaises, quasi désertes. 
Aucun contact avec la population. En Nor- 
mandie, c'est tout le contraire. Les gens nous 
remercient du fond du cœur. Le sacrifice des 
soldats de la seconde guerre mondiale pour la 
liberté y prend tout son sens. Des amis y ont 
combattu. D'autres y sont enterrés. Ça nous 
réchauffe, ça nous unit. Ma valise est prête. » 

A l'approche du voyage en France, les télé- 
phones de Donnie Edwards et de son épouse, 
Kathryn, ne cessent de sonner. Les vétérans 


appellent de tous les coins d'Amérique. Ici, 
c'est la famille de Ben Miller, 99 ans, dont le 
planeur s’est posé au haut d’'Utah Beach, dans 
la nuit du D-Day, les ailes arrachées par les 
pylônes plantés par le général allemand 
Erwin Rommel, et qui s’est précipité, avec ses 
treize camarades infirmiers, pour soigner les 
parachutistes blessés et établir un dispen- 
saire de campagne à Sainte-Mère-Eglise 
(Manche), la première ville libérée. Lui n'est 
encore jamais revenu en Normandie, la 
perspective le chamboule. 


RÉUNION EN LIGNE TOUS LES SAMEDIS 
Là, c'est Bob Gibson, bientôt 101 ans, trans- 
porté en 1943 sur le Queen-Elizabeth pour re- 
joindre la I° armée, stationnée en Angleterre, 
et débarquer un an plus tard, le 6 juin, sur la 
plage d’Utah, en deuxième vague, parmi les 
corps flottants de ses camarades arrivés plus 
tôt. Plus tard, ce sera Richard Rung, 100 ans 
cette année et encore traumatisé par les hor- 
reurs découvertes à l’aube du 6 juin 1944, 
lorsque sa barge a déposé les troupes sur 
«Omaha la sanglante », avant d'effectuer des 
navettes entre la plage et le cargo Samuel 
Chase pour évacuer les morts et les blessés. 
Une autre sonnerie, enfin, et c'est l'incroya- 
ble Enoch Woodhouse, 97 ans, l’un des der- 
niers survivants de l'unité des Tuskegee, seul 
groupe d’aviateurs noirs dans l’armée améri- 
caine. « Le 7 juillet 1941, raconte-t-il de Boston, 
où il habite, ma famille était en chemin vers 
l'église quand nous avons appris l'attaque de 
Pearl Harbor. Ma mère s'est arrêtée et a dit: 
‘Les garçons, l'Amérique est en guerre. Je veux 
que vous serviez votre pays.” Vous imaginez 
une femme noire prononcer ces paroles alors 
que tout ce qu'elle avait de plus précieux au 
monde, c'étaient ses deux fils ? Et alors même 
que les journaux auxquels son mari pasteur 
était abonné montraient des images de lyn- 
chages de Noirs dans les Etats du Sud? Eh bien, 
ma mère était faite de ce bois-là. Et on a suivi!» 
Enoch Woodhouse s’est donc engagé dès sa 
sortie du lycée. Mais son patriotisme n’a pas 
empêché qu'il subisse les humiliations de la 
ségrégation. Avant même de rejoindre son 
unité dans le Mississippi, à 17 ans, il fut viré 
du train par le conducteur, hostile à la pré- 
sence d’un Noir à bord. « En fait, j'ai toujours 
considéré que j'avais deux combats à mener: 
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le racisme en Amérique et le fascisme alle- 
mand. Le “V” que je dessinais avec mes doigts 
lorsque je croisais un soldat noir désignait 
cette double victoire à remporter.» Cette 
détermination le portera, après la guerre, à 
étudier à l’université Yale (Connecticut), à 
devenir un juriste très respecté, voire une 
icône, dont le visage illustre désormais une 
fresque de l'aéroport de Boston. «Je n'ai pas 
combattu en Normandie, je n'y aurais même 
pas eu le droit! Mais je tiens à y être pour 
honorer la mémoire de tous les sacrifiés, 
quelle que soit leur couleur. Oui, des Noirs ont 
aussi débarqué le D-Day. Et, si on les a surtout 
cantonnés au transport et à l'intendance, ils 
avaient autant de courage que les Blancs etun 
attachement absolu à la liberté. » 

Le couple Edwards reste d’un calme olym- 
pien malgré l’exaltation des vétérans. C'est 
qu’au fil des ans - et de quelques voyages déjà 
organisés depuis 2018 — la mécanique de leur 
fondation s’est rodée. Une centaine de béné- 
voles travaillent depuis des mois sur l'opéra- 
tion «80° anniversaire», répartis sur le terri- 
toire américain avec une mini-antenne en 
Normandie, tenue par l'indispensable Gwe- 
naël Jacob (un Français à l’histoire familiale 
liée à la Résistance), qui y fait mille démarches 
auprès des maires, préfets, musées et écoles. 


DOCTEURE ZELK, LA PATRONNE 

Ces bénévoles sont tous des passionnés, en- 
fants ou petits-enfants de vétérans, ensei- 
gnants, médecins, policiers, anciens mili- 
taires, employés des trois grands sponsors de 
la BDF (Delta Airlines, Boeing, Michelin), prêts 
à prendre sur leur temps de vacances, si court 
aux Etats-Unis, pour rendre visite aux vété- 
rans, les préparer puis les accompagner en 
France. Une réunion en ligne a lieu tous les sa- 
medis, où cent visages s'affichent sur l'écran 
et lors de laquelle chaque détail est passé au 
crible. Rien n’est laissé au hasard. 

Mike Malone, un policier du New Jersey, est 
chargé du «recrutement » des vétérans aux- 
quels le voyage est offert par la fondation. Il 
s'enquiert de leur histoire, vérifie les états de 
service des uns et des autres (certains pour- 
raient être tentés de gonfler un peu leur rôle 
ou de se présenter comme combattants du 
D-Day quand ils ont débarqué à D + 8), tente 
de connaître les lieux dont la visite les apaise- 
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rait ou leur ferait plaisir. De courtes biogra- 
phies sont rédigées pour figurer au verso de 
photos, format carte postale, qu’ils pourront 
distribuer à loisir (mille chacun). 

Mais le filtre implacable est, bien sûr, celui 
du médecin. Là, c'est la docteure Misty Zelk la 
patronne. Ancienne colonelle de l’armée, 
spécialisée en gériatrie, elle dirige une équipe 
médicale de treize personnes et endosse la 
responsabilité de la santé des soixante cente- 
naires qu'emmènera cette année la BDF. «Un 
sacré poids sur les épaules!», confie-t-elle, 
expliquant que son premier réflexe a été de 
chercher la littérature médicale et scientifi- 
que traitant des déplacements en groupe de 
personnes très âgées. En vain: l'expérience 
consistant à faire traverser l'Atlantique à une 
bande de centenaires avant de les astreindre, 
pendant huit jours, à un programme intense 
de visites, de parades et de cérémonies est 
inédite. «Alors à moi d'inventer et de penser à 
tout», prévient la docteure Zelk. 

Chaque vétéran sera accompagné d’un 
aidant formé au secourisme et dont la voca- 
tion sera de le protéger et de lui faciliter les 
gestes du quotidien (déplacements, repas, re- 
pos, médicaments, toilette). Une infirmière a 
également la responsabilité de six vétérans 
et connaît à l'avance leurs pathologies et 
faiblesses éventuelles. Un stock de médi- 
caments est transporté en France, mais la 
docteure Zelk, toujours équipée de son sac à 
dos, sera en relation avec un pharmacien 
normand et connaîtra la carte des dispensai- 
res et des hôpitaux de la région. 

La question des toilettes n’est évidemment 
pas un détail. Les cinq bus prévus en seront 
dotés, et les étapes ont été étudiées en consé- 
quence. Difficiles? Râleurs? Exigeants? Au 
contraire, dit la docteure Zelk, et c'est bien le 
problème: les vétérans se veulent des durs à 
cuire, pas question de retarder le mouvement 
ni de rater une visite. Aux aidants d'anticiper 
le froid, la fatigue, la déshydratation, le dessè- 
chement de la peau, la moindre palpitation. 
Les chambres d'hôtel ont fait l'objet d’une 
inspection minutieuse: couvertures chauf- 
fantes, poignées dans les douches, sols anti- 
dérapants. Pour les cérémonies en plein air, 


LIRE LA SUITE PAGE 20 


22 | HORIZONS 


Se Monde 


MARDI 28 MAI 2024 


ddd 


Marie Scott, le 31 mai 2019, alors qu’elle avait 92 ans, chez elle, à Londres. DANIEL LEAL/AFP 
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on a prévu des sous-vêtements thermiques et 
des plaids, des chapeaux s’il y a du soleil. Et 
l'on surveillera le trop-plein d'émotions. 

Des tapis et des revêtements de sol seront 
disposés sur certains sites pour éviter les chu- 
tes et faciliter la circulation des fauteuils. Bref, 
la docteure Zelk ne devrait jamais être prise de 
court. « Mon job est de ramener chacun sain et 
sauf à la maison.» Un avantage majeur, par 
rapport aux autres groupes décollant des 
Etats-Unis: l'avion affrété par Delta Airlines 
(huit heures et demie de vol, en classe affaires) 
et dont tout le personnel a été sensibilisé à 
l'épopée «80°» partira d'Atlanta, où se regrou- 
peront les soixante vétérans, et se posera à 
Deauville (Calvados), le 3 juin, épargnant aux 
passagers un détour fatigant par Paris. 


LE GÉNÉRAL ROHMER, LÉGENDE CANADIENNE 
Une dizaine d’autres organisations prévoient 
de célébrer cet anniversaire en envoyant en 
France des vétérans — les Etats-Unis fournis- 
sent le plus gros contingent des célébrations, 
avec environ 170 anciens combattants du 
Débarquement. La compagnie American Airli- 
nes a prévu un vol charter Dallas-Paris pouren 
acheminer soixante-dix. L'association Forever 
Young Veterans, établie à Memphis (Ten- 
nessee), en accompagnera neuf. Le Musée de 
la seconde guerre mondiale, à La Nouvelle-Or- 
léans (Louisiane), en a invité une dizaine pour 
une croisière luxueuse commençant à Ham- 
bourg (Allemagne) et faisant pendant plu- 
sieurs jours escale à Cherbourg (Manche). Sur 
les 16,4 millions d'Américains ayant combattu 
pendant la seconde guerre mondiale, 119500 


étaient encore en vie en 2023, selon les chiffres 
du département des anciens combattants, et 
autour de 70000 en 2024. Il en meurt, estime- 
t-on, 131 chaque jour... 

Les Canadiens, eux aussi, seront là : 1,1 mil- 
lion d’entre eux ont servi pendant la guerre 
(tous volontaires), 14000 ont participé au 
D-Day. Une quinzaine de vétérans, de 97 à 
104 ans, ont été invités en France par le mi- 
nistère des anciens combattants d'Ottawa, 
qui prend en charge leur séjour et leurs 
déplacements. Parmi eux, une légende, le 
général Richard Rohmer, ancien aviateur, 
avocat, conférencier, écrivain, l’un des hom- 
mes les plus décorés du pays, 100 ans depuis 
le 14 janvier. « Comment ne pas en être ?, s'ex- 
clame-t-il au téléphone, de l'Ontario. Le 
6 juin 1944 fut sans nul doute le moment le 
plus crucial de la guerre, et c'est le dernier 
grand anniversaire. Nous ne serons plus là 
pour les suivants. Mais notre présence est en 
elle-même un message. En ces temps trou- 
blés, le rappel de notre unité autour de certai- 
nes valeurs est plus que jamais nécessaire. Et 
on a encore tant de choses à raconter... » 

C'est bien ce que pensent les associations 
britanniques. Ce vendredi 26 avril, l'ambiance 
du très select Union Jack Club, à Londres, était 
d’ailleurs à la célébration de ces grands 
anciens. Neuf vétérans de l’armée britanni- 
que y étaient fêtés devant un public de collé- 
giens, qui pouvaient leur poser des questions, 
puis devant la presse, invitée à s'entretenir 
avec chacun avant que les D-Day Darlings, 
trois chanteuses habillées en uniforme de la 
seconde guerre mondiale n'entonnent des 
chansons de l’époque et fassent danser les 
plus vaillants. « C'est qu'il faut profiter de notre 
présence pour vous rappeler que la guerre n'est 


«Ma “rencontre” fortuite avec Rommel » 


« L'UKRAINE ME FAIT 
PENSER À L'EUROPE 


DE 1939, ET 


L'ANTISÉMITISME 
SEMBLE RAVIVÉ 


PARTOUT DANS 
LE MONDE. 
ATTENTION! » 


MERVYN KERSH 
100 ans, vétéran 
britannique 


AU CANADA, CE CENTENAIRE est un héros dont le 
parcours suscite un immense respect. Né le 24 jan- 
vier 1924 à Hamilton (Ontario), Richard Rohmer a re- 
joint l'aviation royale au début de la seconde guerre 
mondiale. Alors âgé de 18 ans, il pilotait des chas- 
seurs Mustang P-51 et effectuait des missions de re- 
connaissance, prenant notamment de nombreuses 
photographies des zones de combat et d'occupation 
ennemie. Il a pris part à la libération de la France, de 
la Belgique et des Pays-Bas. Après la guerre, il a pour- 
suivi une carrière dans l'armée de réserve, obtenant 
en 1978 le rang de major-général, chef de la Réserve 
des forces armées canadiennes. Dans la vie civile, il 
est devenu avocat, et auteur prolifique d'ouvrages de 
fiction et d'histoire. A l'approche des commémora- 
tions, Le Monde a recueilli ses souvenirs. 

« Dans la multitude d'événements survenus dans 
ma longue vie -100 ans ! -, le D-Day est sans doute 
Tun des plus mémorables. Cette armada composée 
de milliers d'embarcations qui traversait la Manche 
et que j'ai survolée à bord de mon avion de la Royal 
Canadian Air Force, et puis ces plages où j'ai 
observé des scènes d’apocalypse.. Mais, si je dois 
choisir une action, un geste qui a eu le plus de 
conséquences dans l’histoire, c'est ma rencontre 
fortuite avec Rommel. Je nai pas vu son visage, 
certes. Pas plus qu’il n’a vu le mien. Mais j'ai joué un 
rôle essentiel dans son éloignement du théâtre de 
la guerre et des champs de bataille normands. Et 


c'est loin d’être un détail, car c'était le général alle- 
mand le plus important -et compétent - que devai- 
ent affronter les forces alliées. 

C'était le 17 juillet 1944, quelques semaines après 
le D-Day. Je faisais une mission de reconnaissance 
derrière les lignes allemandes à bord de mon 
Mustang, assisté par trois autres avions, quand j'ai 
remarqué une grosse voiture allemande - une 
Horch - roulant à vive allure près du village de Liva- 
rot. Je volais à moins de 500 mètres d'altitude, et en 
passant la voiture sur la droite, j'ai clairement vu 
qu'il y avait deux hommes à l’avant et trois sur le 
siège arrière. Je n'avais aucune idée de qui il s’agis- 
sait, mais j'ai pensé que c'était forcément une 
“huile”, donc une cible importante. Or, aussi frus- 
trant que cela puisse être, je n’avais pas le droit de 
tirer. C'était une règle qui visait à nous protéger de 
possibles ripostes anti-aériennes. J'ai donc suivi la 
procédure : signalé la cible et transmis par radio à 
mon centre de contrôle son exacte position afin 
qu'on envoie un Spitfire l’attaquer, puis je suis ren- 
tré à ma base et n’ai plus eu de nouvelles. 

Ce n’est que des années plus tard que j'ai appris les 
effets de cette mission du 17 juillet et que j'ai recons- 
titué l’histoire. L'homme assis à côté du chauffeur 
était le feldmarschall Erwin Rommel, qu'on avait 
surnommé “le Renard du désert”. Il rentrait en 
urgence à son QG de La Roche-Guyon [Val-d'Oise]. A 
la suite de mon appel radio, deux Spitfire ont pris 


pas une chimère ou une abstraction, disait au 
Monde Donald Howkins, 103 ans, débarqué 
sur Gold Beach, l’une des plages britanniques 
du Débarquement, le 6 juin 1944. Cette guerre 
a bien eu lieu et fut dévastatrice. Nous pouvons 
en témoigner. Bientôt, il n’y aura plus que des 
livres d'école pour l'évoquer, et ça semblera 
irréel aux gamins, à peine digne d'intérêt. 
Mais bon sang, ce n'est pas si vieux! Croyez- 
moi, ça peut recommencer, et en pire. Ce qui se 
passe en Ukraine, par exemple, me rend 
malade. J'ai peur d'une escalade. Il faut l'aider 
pendant qu'il en est temps!» 

Stan Ford, 98 ans, lui aussi du D-Day, évo- 
quait également l'Ukraine. « Une honte et une 
tragédie. Le pays fait de son mieux, ses soldats 
sont vaillants. Mais jusqu'à quand? Si le reste 
du monde refuse de l'aider, c'en sera fini de ce 
pays. Qui connaît l'étendue de l'appétit de 
Poutine ? Son pouvoir de nuisance ? Personne, 
évidemment, n'a envie de faire la guerre. Mais 
il faut reconnaître qu'elle est parfois un mal 
nécessaire et qu'il y a, comme l'a été la nôtre, 
des guerres justes. » 

Depuis 1994, le vieux soldat issu de la Royal 
Navy revient tous les 6 juin sur Gold Beach. Et 
il le fera, à l'invitation de la fondation The Spi- 
rit of Normandy, jusqu’à n'avoir plus aucune 
force. «J'ai 31 raisons de revenir», dit-il. 31? 
«Mes 31 camarades morts lorsque notre ba- 
teau, l'HMS Fratton, a été torpillé par un sous- 
marin allemand, le 18 août 1944, au large d'Ar- 
romanches [Calvados]. Le bateau a coulé en 
quatre minutes. L'explosion a été si forte que 
j'ai été éjecté du bateau avec ma plate-forme 
de tir et qu'on m'a sorti de la mer, les genoux 
éclatés. Je me suis réveillé en Ecosse dans un 
hôpital. Mais je n'ai jamais pu remarcher 
qu'avec des prothèses. » 


en chasse sa voiture et lui ont tiré dessus. Le chauf- 
feur a été tué sur le coup, la Horch a fait une embar- 
dée, et Rommel, projeté à l'extérieur, a été très griè- 
vement blessé. “Un accident de la route”, a annoncé 
par la suite le commandement allemand. Faux ! Pas 
un accident : une attaque alliée. 

Après avoir reçu sur place les premiers secours, 
Rommel a été envoyé dans un hôpital près 
d'Evreux, puis chez lui, en Allemagne. En octobre, 
ilannonçait être prêt à retourner au combat. Mais, 
entre-temps, il y avait eu l'attentat contre Hitler, et 
le Führer s’est persuadé que Rommel était dans le 
coup. Alors, il lui a envoyé deux jeunes généraux, 
munis d’une lettre adressée à lui et d’une pilule de 
cyanure. Le chantage était clair : soit il acceptait de 
se suicider proprement, et on annoncerait au 
monde qu'il était mort des suites de son accident 
de la route en lui offrant des funérailles nationales 
et en protégeant sa femme et son fils. Soit il refu- 
sait, et il perdrait rang, décorations, honneur, et 
passerait en cour martiale, accusé de haute tra- 
hison. Rommel a choisi d’avaler le cyanure. Et 
Goebbels, maître en propagande, a relayé le dou- 
ble mensonge : le grand général était mort “des 
conséquences de son accident de voiture en 
Normandie”. Foutaises ! Hitler l'avait tué, mais ce 
sont les Canadiens qui l'avaient précédemment 
mis hors d'état de nuire. » @ 

PROPOS RECUEILLIS PAR A. CO. 


Mervyn Kersh, 100 ans en 2024, se rappelait 
pourquoi il s'était engagé dans l’armée: «Je 
suis juif et j'avais des raisons personnelles de 
combattre Hitler. On ne connaissait pas toute 
l'horreur des camps, mais nous savions qu'ils 
existaient et qu'on y assassinait des gens 
comme moi. » Il a débarqué sur Gold Beach 
quatre jours après le D-Day, est resté sta- 
tionné plusieurs semaines en Normandie où 
il a appris quelques rudiments de français, et, 
après maintes aventures, s’est retrouvé près 
du camp de concentration de Bergen-Belsen 
(Allemagne), en avril 1945, peu avant sa libé- 
ration par les Britanniques et la découverte 
de 60000 survivants cohabitant avec des 
milliers de cadavres. « Vous savez, dit Mervyn 
Kersh, je me surprends aujourd’hui à avoir 
peur. L'Ukraine me fait penser à l’Europe de 
1939, et l'antisémitisme semble ravivé partout 
dans le monde. Attention! Attention! » 

Il est des noms qui claquent dans une 
assemblée de vétérans, et Henry Mont- 
gomery porte sans doute le plus fameux. Le 
petit-fils du général Bernard Law Mont- 
gomery, commandant des forces terrestres 
dans l'opération «Overlord », a plusieurs fois 
accompagné en Normandie les anciens com- 
battants, y compris au pied de la statue de son 
grand-père. Et, en ce jour d’avril, au centre de 
Londres, il les connaissait tous, chaleureux et 
familier. Mais lui aussi portait un message in- 
quiet. «La commémoration du 80° anniver- 
saire sera pleine d'émotion, car nos grands 
témoins seront autour de nous. Mais au-delà 
de l'émotion, pensons à ce qu'ils nous disent : 
“La liberté que vous tenez comme acquise ne 
l'est pas.” Ce n'est jamais un droit naturel et 
inné. Elle se conquiert, elle se défend, elle se con- 
serve à un prix parfois exorbitant. Eh bien, c'est 
ça qu'il faut transmettre aux jeunes: la liberté 
est un travail. Au quotidien. Et, moi, quand je 
regarde ce qui se passe en Ukraine, je vous 
avoue que je pense à 1939 et que j'ai peur. » 


&APPLIQUE-TOI, MARIE » 

Marie Scott, 97 ans, n'était pas à l’Union Jack 
Club ce jour-là. Elle se reposait dans sa maison 
de la banlieue de Londres en espérant être en 
grande forme, d'ici au 3 juin, pour venir assis- 
ter aux célébrations. L'association Taxi 
Charity for Military Veterans viendra la 
cueillir chez elle, dans un taxi noir tradition- 
nel, pour la conduire au rassemblement de 
Southampton et la véhiculer ensuite pendant 
tout son séjour normand. Elle s’est longtemps 
demandé si elle était légitime à être honorée 
parmi les combattants du D-Day. Jusqu'à ce 
que vétérans, historiens, camarades et jour- 
nalistes la rassurent: elle devait en être. 

La jeune Marie Scott, qui n'avait que 17 ans 
en 1944 et tenait à participer à l'effort de 
guerre, s'était engagée parmi les Women’s 
Royal Naval Services. Sa formation de télé- 
phoniste pour les postes britanniques avait 
aussitôt intéressé l’armée, et elle s'était re- 
trouvée pendant dix-huit mois à Portsmouth 
dans les tunnels de Fort Southwick, le QG des 
principaux commandants alliés. Dans la nuit 
du 5 au 6 juin, elle était donc sous terre, dans 
un centre en pleine effervescence, mais au 
sein d’un personnel que nul n'avait mis au 
courant de ce qui se tramaïit. Du standard tra- 
ditionnel, on l'avait préposée aux communi- 
cations VHF, permettant des échanges di- 
rects, mais alternatifs, entre deux interlocu- 
teurs. Elle ne savait pas qui parlait, son rôle 
était de retranscrire les conversations codées. 

Seulement voilà. Très vite, elle a compris 
qu'elle était connectée à une zone de combat. 
Car, chaque fois que l'interlocuteur extérieur 
se branchaït à la VHS, lui parvenaient les 
bruits alentour. «Explosions, bombarde- 
ments, tirs et rafales de mitraillettes. J'enten- 
dais des hommes hurler des ordres, mais aussi 
des cris de panique et de douleur. A ma stupé- 
faction, j'étais soudain plongée dans la 
guerre.» C'est là qu’elle se rend compte que 
ses interlocuteurs étaient sur les plages nor- 
mandes et que les messages à retranscrire 
s'adressaient aux généraux Eisenhower et 
Montgomery. «Oh mon Dieu!, me disais-je, 
applique-toi, Marie. Concentre-toi! Ces messa- 
ges sont de la plus extrême importance. » 

Le 8 mai 1945, Marie Scott, en uniforme de 
la marine, fêtait la fin de la guerre dans les 
rues de Londres. « Nous étions pleins d'opti- 
misme, se souvient-elle. Nous avions connu 
tant de morts, observé tant de douleur que 
nous avions une folle envie de bonheur et la 
volonté de créer une société plus généreuse et 
plus unie. La solidarité des pays européens 
était une des clés d’un avenir pacifique.» 
Hélas, poursuit-elle, le Brexit en a sonné le 
glas. « Quel désastre! Quelle gifle au message 
du D-Day, à cette union qui avait fait notre 
force! Des dictateurs et tyrans se profilent à 
nouveau dans notre monde... Comment se 
fait-il qu'on n'apprenne pas du passé?» @ 

ANNICK COJEAN 
Prochain article Au cimetière américain 
de Colleville-sur-Mer 
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Un palmarès digne d'une édition luxuriante 


En clôture de la 77° édition du Festival, le jury de Greta Gerwig a attribué la Palme d'or à « Anora », de Sean Baker 


CINÉMA 


u terme de dix jours de 

visionnage, et vingt- 

deux films regardés, 

discutés, controver- 
sés, le jury de la 77° édition du Fes- 
tival de Cannes, présidé par l’ac- 
trice et réalisatrice américaine 
Greta Gerwig, a enfin rendu son 
palmarès, samedi 25 mai, lors 
d’une cérémonie de clôture me- 
née élégamment, sans accroc ni 
discours grinçants. Dans le ron- 
ron habituel des remerciements 
et des applaudissements, le 
tombé de rideau a cependant ré- 
servé à la salle du Palais des festi- 
vals trois beaux moments d'émo- 
tion qui resteront. 

Le premier fut offert par la mon- 
tée sur scène du cinéaste iranien 
Mohammad Rasoulof, venu rece- 
voir le Prix spécial du jury pour 
son film Les Graines du figuier 
sauvage, qui sonde le fossé géné- 
rationnel au sein d’une famille 
dont le père est devenu chien de 
garde du régime. La présence du 
réalisateur, sorti clandestine- 
ment d'Iran à pied par les monta- 
gnes, ces derniers jours, afin 
d'échapper à une peine de prison 
pour «collusion contre la sécurité 
nationale», était inespérée. Elle 
fut saluée par une ovation avant 
que le cinéaste ne prenne la pa- 
role pour, entre autres, envoyer 
une pensée à tous les membres 
absents de son équipe, «mon chef 
opérateur, mon ingénieur du son 
et nombre de techniciens qui sont 
sous pression des services secrets 
de [la République] islamique ». 


Logique inflationniste 

Autre moment fort de cette céré- 
monie, les larmes mêlées au cri de 
combattante lancé par l'actrice 
espagnole transgenre Karla Sofia 
Gascon, qui a reçu le Prix d'inter- 
prétation féminine, au même ti- 
tre que Selena Gomez, Zoe Sal- 
daña et Adriana Paz, ses partenai- 
res dans Emilia Perez, la comédie 
musicale sur fond de cartels 
mexicains, de Jacques Audiard. 
Lequel est également reparti avec 
le Prix du jury. Le Prix d’interpré- 
tation masculine est quant à lui 
allé à l'acteur américain Jesse 
Plemons pour le film à sketches 
Kinds of Kindness, du Grec Yorgos 
Lanthimos. 

Enfin, il y eut, pour nous émou- 
voir jusqu’à l’attendrissement, 
ces deux vétérans et maîtres du 
cinéma américain, réunis sur 
scène qui, se tenant la main et sa- 
luant leur amitié longue de six 
décennies, se sont mutuellement 
rendu hommage. Francis Ford 
Coppola (en compétition offi- 
cielle pour Megalopolis, qui est 


LE PALMARÈS 


SÉLECTION 
OFFICIELLE 


Palme d'or Anora, 
de Sean Baker 


Grand Prix All We Imagine 
as Light, de Payal Kapadia 


Prix de la mise en scène 
Grand Tour, de Miguel Gomes 


Prix du jury Emilia Perez, 
de Jacques Audiard 


Prix du meilleur scénario 
The Substance, de Coralie Fargeat 


Prix d'interprétation féminine 
Zoe Saldana et Adriana Paz 


dans Emilia Perez, 
de Jacques Audiard 


Jesse Plemons dans Kinds 
of Kindness, de Yorgos Lanthimos 


Selena Gomez, Karla Sofia Gascon, 


Prix d'interprétation masculine 


Ài Ai RER a>. 


Payal Kapadia (à droite), avec les actrices de « All We Imagine a 


reparti bredouille) et George Lu- 
cas, 80 ans, à qui le Festival a 
choisi, cette année, de remettre 
une Palme d’or d'honneur. 

Pour succéder à Anatomie d’une 
chute, de Justine Triet - lourde tâ- 
che - le jury de Greta Gerwig n’a 
pas failli en attribuant la Palme 
d'or au meilleur film qui pouvait 
y prétendre cette année: Anora, 
de Sean Baker, conte de fées 
trivial entre une prostituée et le 
fils d’un oligarque russe virant à 
la comédie d'action lancée à 
toute allure dans les rues de New 
York. De même est largement 
mérité le Grand Prix attribué à All 
We Imagine as Light, de la réalisa- 
trice indienne Payal Kapadia, qui, 
dans ce deuxième long-métrage, 
met en scène trois femmes, d'âge 
et de conditions différents, aux 
prises avec les traditions, le 


Prix spécial du jury 
Mohammad Rasoulof 


Palme d'or d'honneur 
George Lucas 


Caméra d'orArmand, 
de Halfdan Ullmann Tondel 


Palme d'or du court-métrage 


L'Homme qui ne se taisait pas, 
de Nebojsa Slijepcevic. 


UN CERTAIN REGARD 
Grand Prix Black Dog, de Guan Hu 


Prix du jury L'Histoire 
de Souleymane, de Boris Lojkine 


Mention spéciale Norah, 
de Tawfik Alzaidi 


QUEER PALM 


Trois kilomètres jusqu'à la fin 
du monde, d'Emanuel Parvu 


fardeau familial et le détermi- 
nisme social. 

Légitime également, le Prix de 
la mise en scène, qui couronne 
Grand Tour, du cinéaste portugais 
Miguel Gomes: lente course- 
poursuite de deux amoureux 
dans le sud-est asiatique de l’épo- 
que coloniale du début du XX: siè- 
cle. Controversé mais parmi les 
favoris, The Substance, deuxième 
long-métrage de la réalisatrice 
française Coralie Fargeat, et pro- 
duction américano-européenne, 
tournée en anglais, est finale- 
ment reparti avec le Prix du 
meilleur scénario. 


Brutalité envers les corps 

La copie rendue par le jury de 
Greta Gerwig apparaît fort hono- 
rable au regard de cette 77° édi- 
tion, qui a considérablement af- 
folé les boussoles cinéphiles. Les 
dix jours de compétition ont 
montré un cinéma qui semblait 
pris dans une logique inflation- 
niste, riche en films débordants 
aux ambitions démesurées. Le 
ton était donné avec Megalopolis, 
retour très attendu de Francis 
Ford Coppola derrière la caméra, 
ayant dérouté toute la Croisette 
avec son parallèle acrobatique 
entre l'Amérique actuelle et la 
Rome antique, dans une impro- 
bable fable rétrofuturiste tirant 
dans tous les sens. 

The Substance, en poussant les 
curseurs du «body horror», a ac- 
couché d’une version mons- 
trueuse du corps féminin tel que 
formaté par les standards média- 
tiques. Avec Parthenope, l'Italien 
Paolo Sorrentino, sous influence 
fellinienne, a orchestré une pa- 
rade carnavalesque de figures dé- 
liquescentes dans le Naples des 
années 1960 jusqu’à aujourd’hui. 

Outre cette tendance à l’hyper- 
bole figuraient quelques films ra- 
piécés de matériaux composites, 
misant sur l’hétérogène. Tel 
Grand Tour, de Miguel Gomes, qui 
accole vues documentaires et ci- 
néma de studio, carnet de voyage 
et romance débridée. Avec Cau- 
ght by the Tides, Jia Zhangke 
plonge dans le stock d'images ac- 
cumulées durant vingt-cinq ans 
de tournages, et retrace un quart 
du XXE siècle chinois dans un té- 
lescopage d’instantanés. Andrea 
Arnold, connue pour son réa- 
lisme caméra au poing, s'invite 
dans une famille populaire du 
Kent pour laisser surgir en cours 
de route une étrange chimère mi- 
homme mi-animal. 


s Light », re 


cevant le Grand Prix, à Cannes, le 25 mai. CHRISTOPHE SIMON/AFP 


Cette 77° édition s’est surtout 
caractérisée par sa brutalité en- 
vers les corps, auxquels elle a fait 
subir divers outrages: ouverts 
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puis explosés dans The Subs- 
tance, mutilés et cuisinés dans 
Kinds of Kindness, en décomposi- 
tion dans Les Linceuls, de David 


TÉLÉRAMA 


E9 


Cronenberg, agonisant dans Oh, 
Canada, de Paul Schrader. Les re- 
gards simplement humanistes 
se sont fait attendre. Heureuse- 
ment, All We Imagine As Light, de 
Payal Kapadia, a su capter, grâce à 
son hypersensibilité pour les 
présences, l'amitié naissante en- 
tre trois femmes dans la frénésie 
de Bombay. 

C'est également son huma- 
nisme généreux, même si un 
peu retors, qui a fait la différence 
pour Anora: le regard tendre et 
piquant posé sur les travailleuses 
du sexe et autres petits parias 
new-yorkais, sa drôlerie, sa varia- 
tion cruelle sur les rapports de 
classe, sa fiction rocambolesque. 
Avec lui, Cannes retrouvait un 
sentiment qu'on avait pu croire 
un moment égaré en chemin: 
un amour franc et sincère pour 
ces drôles de créatures qu'on ap- 
pelle personnages et qui nous 
accompagnent le temps d’un 
film. e 

VÉRONIQUE CAUHAPÉ 
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Un hommage 
clermontois 
à Jean-Louis 


Murat 


Un an après la mort du musicien, 
une vingtaine d'artistes ont donné 
un concert à guichets fermés 


MUSIQUE 


CLERMONT-FERRAND - 
envoyé spécial 


uand à bride abattue/ 
Les giboulées se 
ruent/Je cherche ton 
nom/Oh jen meurs 
mais je sais/Que tous 
les éperviers/Sur mon âme veille- 
ront...» Chanté en ouverture de 
soirée par la voix apaisante de 
Morgane Imbeaud, le deuxième 
couplet de Col de la Croix-Morand 
semble désigner tous ceux qui, ce 
samedi 25 mai, ont choisi de ren- 
dre hommage à son auteur, le 
musicien Jean-Louis Murat. 

Sidérés, il y a un an jour pour 
jour, par sa mort, d’une embolie 
pulmonaire, à l’âge de 71 ans, les 
«éperviers » — soit une vingtaine 
de musiciens, mais aussi un écri- 
vain, une cinéaste... — se retrou- 
vaient à Clermont-Ferrand, à l'ini- 
tiative de la salle de la Coopérative 
de mai, pour un concert à gui- 
chets fermés. Baptisé « Te garder 
près de nous», celui-ci tenait 
autant de la célébration que de la 
thérapie de groupe. 

Non loin de la demeure isolée 
du dandy paysan, à Douharesse, 
sur la commune d’Orcival (Puy- 
de-Dôme), et des paysages de 
montagne qui ont irrigué son ré- 
pertoire, la scène de musiques ac- 
tuelles de la métropole arverne de 
1500 places peut revendiquer un 
sentiment de proximité. D'autant 
que la direction du spectacle a été 
confiée au «directeur musical», 


Denis Clavaizolle, multi-instru- 
mentiste et compositeur associé 
à une douzaine d'albums du 
chanteur. Le complice a structuré 
un noyau d’instrumentistes (lui 
aux claviers et à la guitare; son fils 
Yann Clavaizolle à la batterie; 
Guillaume Bongiraud au violon- 
celle et à la basse), et lancé ses in- 
vitations. La date n’était pas com- 
patible avec l'emploi du temps 
d'admirateurs comme Benjamin 
Biolay, Camille ou Carla Bruni, 
« mais la plupart des réponses ont 
été rapides et enthousiastes », 
constate le claviériste. 


«Professeur en mélancolie » 
Jean-Louis Murat a eu un impact 
durable sur la scène pop française, 
conciliant une passion pour le 
rock anglo-saxon et une exigence 
d'écriture digne des meilleures 
plumes francophones. «Un peu 
comme le Velvet Underground, son 
influence artistique a été inverse- 
ment proportionnelle à son succès 
commercial, une fois passé les dis- 
ques d'or de Cheyenne Autumn 
[1989] et Le Manteau de pluie 
[1991]», analyse le musicien Alex 
Beaupain, après avoir interprété, 
avec Frédéric Lo, des versions déli- 
cates de Fort Alamo et Le Train 
bleu, tirés de Dolorès (1996). 
Mêlant force d’'incarnation, 
énergie pianistique et légèreté iro- 
nique, Florent Marchet brille avec 
Le Mendiant à Rio. Sur un écran 
au-dessus de la scène, des vidéos 
illustrent les chansons. Après les 
reliefs brumeux des volcans lo- 
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JP Nataf, lors du concert hommage, à la Coopérative de mai, à Clermont-Ferrand, le 25 mai. THIERRY NICOLAS/LA MONTAGNE/MAXPPP 


caux, une route déroule son ru- 
ban d’asphalte au rythme de la 
lecture intense d'Eric Reinhardt. 
Un texte tiré de son roman Cen- 
drillon (Stock, 2007). « De 1999 à 
2023, tous mes livres ont puisé 
beaucoup de ferveur dans l'écoute 
obsessionnelle de Murat », indique 
l'écrivain. Il se dit fasciné par «son 
engagement total dans son art et 
sa relation au monde sensible, par- 
tagée entre amour de la vie et dé- 
sespoir mélancolique ». 

Rythmé par la voix off dela jour- 
naliste Pascale Clark, le concert al- 
terne «classiques » et titres moins 
familiers. Ronde enfantine à suc- 
cès, Au mont Sans-Souci est joli- 
ment ralenti par Laura Cahen, ac- 
compagné au piano par Denis 
Clavaizolle. Jeune Clermontoise 
soutenue par la Coopérative de 
mai, Koum insuffle une bouffée 
de soul au tube Si je devais man- 
quer de toi. 

Absents pour cause de tournée, 
les amis américains d’Elysian 
Fields, jadis au centre de Mus- 
tango (1999), ont tenu à envoyer 
une vidéo d’une version ultra-dé- 


pouillée de Jim, en duo avec le 
Clermontois Matt Snow. Com- 
plice local des années de jeunesse, 
Alain Bonnefont met en valeur le 
texte de Perce-Neige («J'écris des 
chansons/Comme on purgerait 
des vipères »). L'amie cinéaste Læ- 
titia Masson s’improvise chan- 
teuse en puisant ainsi L'Irrégulière 
(écrite à l'origine pour Jeanne Mo- 
reau) dans Live in Dolorès (1998). 


Engueulades et retrouvailles 
L'ex-Cocoon Morgane Imbeaud 
rayonne dans Le Cafard, en ex- 
perte du spleen, quand une re- 
marquable Jeanne Cherhal, seule 
au piano, reprend La Maladie 
d'amour, figurant dans Lilith 
(2003). Chanteur des Innocents, JP 
Nataf choisit de reprendre Gilet#4, 
l'une des chansons-chroniques 
que le chanteur publiait sur son 
site au moment du mouvement 
des «gilets jaunes». Une comp- 
tine acide dédiée à «Manu», com- 
prendre Emmanuel Macron. 
Jeune groupe clermontois, 
Par.Sek n’a découvert que récem- 
ment les chansons de Murat. Le 


Remarquable, 
Jeanne Cherhal, 
seule au piano, 
reprend 
«La Maladie 
d'amour » 


trio électro-rock s'amuse depuis à 
rechercher sur YouTube les coups 
de grisou télévisuels de cette 
«grande gueule allergique à l'eau 
tiède », dont ils se sont approprié 
le post-punk de Suicidez-vous le 
peuple est mort (1981). 

Parmi les invités, plusieurs se 
sont coltiné le caractère bougon 
de l'Auvergnat, jusqu’à la fâcherie. 
Leader du groupe The Delano Or- 
chestra, avec lequel Murat avait 
enregistré l'excellent Babel (2014), 
Alexandre Rochon voit dans sa 
reprise de Mujade ribe une façon 
de se réconcilier avec l'aîné. 

Des engueulades et des sépara- 
tions, Denis Clavaizolle en a 
connu de sévères. Avant d'éter- 


nelles retrouvailles. Quelques se- 
maines avant la mort du chan- 
teur, ne répétait-il pas en vue d’un 
nouvel album ? « Des jams de qua- 
torze à seize minutes, à la façon 
des Stones, comme un retour aux 
sources, avec des instruments vin- 
tage, se souvient Clavaizolle. Res- 
tait à écrire les textes. » 

Voici que surgit dans la pénom- 
bre la voix a cappella du héros de 
la soirée. L'énumération perec- 
quienne de Je me souviens semble 
murmurée à l'oreille de chaque 
spectateur. On entendraïit une 
mouche voler. 

L'émotion submerge aussi les 
musiciens. Au point qu'ils doi- 
vent s’y reprendre quatre fois 
pour lancer l'interprétation de J'ai 
fréquenté la beauté par Nicola 
Sirkis, chanteur star d’Indochine, 
pour lequel Murat avait écrit Un 
singe en hiver et Karma Girls. Tout 
le casting de la soirée se retrouve 
ensuite pour une version chaleu- 
reusement bancale du Lien défait. 
Preuve d’une indéfectible rela- 
tion nouée avec les fans. @ 

STÉPHANE DAVET 


«La Vierge du chancelier Rolin », 
la résurrection d'un Van Eyck au Louvre 


Le tableau peint vers 1430, remarquablement restauré, est présenté dans une exposition 


ARTS 


2 écriture, c'est du dessin», 
enseignait-on jadis aux en- 
fants des écoles confrontés 

à leur première plume Sergent- 
Major. Eh bien, le Musée du Lou- 
vre démontre que l'inverse peut 
être vrai également. La restaura- 
tion remarquable et patiente (elle 
a débuté en 2021!) du panneau de 
chêne dit de La Vierge du chance- 
lier Rolin, peint par Jan Van Eyck 
vers 1430, mais aussi les études 
historiques et scientifiques qui 
ont accompagné ce travail, per- 
mettent aux conservateurs de 
formuler de nouvelles hypothè- 
ses assez stimulantes. 

Le retour du panneau des ate- 
liers de restauration s’assortit 
d’une petite mais très riche expo- 
sition (soixante-trois pièces) qui 
contextualise l'œuvre dans son 
époque. Sophie Caron, sa com- 
missaire, résume la découverte 
ainsi: il s’agit d’un livre plus que 
d’un tableau. Lorsqu'on le voit ac- 
croché en hauteur au mur, 
comme il l'était autrefois, sa con- 
ception et ses points de vue multi- 
ples déroutent. Une fois l'œuvre 
posée à plat dans les ateliers de 
restauration, Sophie Caron a 
constaté que la meilleure façon de 


la regarder, ce n'était pas de lever 
la tête, mais au contraire de se 
pencher dessus. D'où la disposi- 
tion assez basse dans l'exposition, 
où le panneau n'est pas fixé à la ci- 
maise, mais présenté sur un socle, 
ce qui permet de le contourner. 

Pourquoi ce choix? Parce que 
l'envers du panneau est peint 
aussi, avec une image abstraite 
étonnante révélée par la restau- 
ration, qui évoque les marbrures 
d'une pierre qu'on serait bien 
incapable — des géologues s’y sont 
essayés — d'identifier. La conclu- 
sion est évidente, ce tableau n'était 
pas fait pour être vu, mais pour 
être lu. Cette posture courbée du 
visiteur lui permet d'apprécier 
pleinement les détails, qui four- 
millent, particulièrement dans le 
paysage de l'arrière-plan. 


L'envers du 
panneau est peint 
aussi, avec une 
image abstraite 
étonnante 
révélée par 
la restauration 


D'où cette autre hypothèse, plus 
hasardeuse, mais très séduisante : 
la clé de lecture serait donnée par 
ces deux petits personnages 
peints au second plan, vus de dos. 
L'un est vêtu de bleu et se tient 
droit, un bâton en main, signe de 
maîtrise. L'autre est penché sur le 
créneau d’une muraille et regarde 
vers le bas. Le premier, c'est Van 
Eyck, et le second, c'est vous, qui 
regardez enfin l'œuvre comme le 
peintre voulait qu'elle le soit. 


Une cité idéale 

Car au fond, à quoi ce tableau 
était-il destiné? D'abord, à sauver 
Tâme de son commanditaire, qui, 
semble-t-il, avait bien des choses à 
se faire pardonner (c'est aussi à 
cette fin, qu'il fit construire les 
hospices de Beaune [Côte-d'Or]). 
Chancelier du duc de Bourgogne 
Philippe le Bon, Rolin, priant 
humblement penché sur cette 
image, pouvait voir dans le pay- 
sage du côté gauche d’un fleuve si- 
nueux les effets d’un bon gouver- 
nement, une cité prospère, des co- 
teaux plantés de vigne et, sur 
l'autre rive, passé un pont qui y 
mène -tous les personnages l'em- 
pruntant semblent aller dans ce 
sens -, une cité idéale qui pourrait 
être la Jérusalem céleste. 


Son petit format permettait au 
pécheur repentant de l'emporter 
partout avec lui, comme il aurait 
pu le faire d’un livre d'heures ou 
d'un missel, pour accomplir ses 
dévotions: le tableau l’accompa- 
gna sa vie durant et au-delà. A sa 
mort, en effet, et selon ses volon- 
tés, il fut placé sur son tombeau, 
dans l’église Notre-Dame-du-Chä- 
tel, à Autun (Saône-et-Loire), où il 
s'encrassa au fil des siècles. 

Saisi après la Révolution et versé 
au Louvre, il a continué à y vieillir 
paisiblement, sous les outrages 
du temps et des chiures de mou- 
che, mais surtout flétri par le jau- 
nissement de son vernis. La res- 
tauration lui a rendu tout son 
éclat, révélant deux fenêtres laté- 
rales aux vitres en culs de bou- 
teille, qui équilibrent à nouveau la 
composition. Il est désormais prêt 
à accueillir des pèlerins d’un autre 
genre, les visiteurs du Louvre, qui, 
depuis l'ouverture, se pressent 
nombreux pour assister à cette ré- 
surrection : il est prudent de réser- 
ver un créneau horaire. @ 

HARRY BELLET 
« Revoir Van Eyck, La Vierge du 
chancelier Rolin ». Musée du 
Louvre, Paris 1°. Tous les jours 
sauf mardi. Jusqu'au 17 juin. 
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«Je veux que mon musée soit un atrium » 


Le milliardaire suisse Jean-Claude Gandur a finalement choisi la ville de Caen pour installer sa collection 


ENTRETIEN 


75 ans, Jean-Claude 
Gandur n’a rien perdu 
du sourire gourmand 
du chasseur. Ses yeux 
pétillent quand il raconte par le 
menu l’histoire d’une cassette 
recouverte d'émaux de Limoges, 
offerte par François I" à Henri 
VIII, ou les pérégrinations d’un 
tableau du mouvement Gutai 
acheté à un propriétaire de boîte 
de nuit du sud de la France. Dans 
son pied-à-terre parisien, les anti- 
quités romaines côtoient des 
tableaux des peintres Georges 
Mathieu (1921-2012) ou Hans 
Hartung (1904-1989), deux pré- 
curseurs de l’abstraction fran- 
çaise d’après-guerre — de ce der- 
nier, il ne possède pas moins de 
vingt-sept œuvres. En cinquante 
ans, l'homme d’affaires helvéti- 
que, dont la fortune est évaluée à 
2 milliards de francs suisses (2,02 
milliards d'euros) parle magazine 
économique Bilan, a accumulé 
une collection de 3800 œuvres, 
articulée entre l’archéologie et la 
peinture européenne des années 
1960-1970, abritée, depuis 2010, 
dans une fondation genevoise. 
Après avoir initialement voulu 
donner cet ensemble au Musée 
d'art et d’histoire de Genève, il 
s'est heurté à l'échec du projet ar- 
chitectural de Jean Nouvel, à la 
suite de considérations politiques 
locales, et a commencé à prospec- 
ter en France, où sept villes se sont 
mises sur les rangs pour lac- 
cueillir. Fin 2023, seules restaient 
en lice les municipalités de Caen, 
de Bordeaux et de Strasbourg, 
avant que la première ne rem- 
porte la mise. 


Pourquoi avez-vous choisi 
d'établir votre musée en 
Normandie, à Caen, qui 
compte le plus petit bassin 
de population des trois 
villes finalistes ? 

Caen est un lieu d'histoire, qui a 
eu une importance capitale dans 
celle de l’Europe, depuis l’époque 
des Plantagenêts, au XII? siècle, 
jusqu’au Débarquement, lors de 
la seconde guerre mondiale. La 
ville, qui attire un million de visi- 
teurs pour les plages du Débar- 
quement, a fait de la culture un 
élément d’attractivité majeur. 

J'ai trouvé face à moi des gens 
qui ont fait tous les efforts possi- 
bles pour que je me sente chez 
moi. Le soutien de l’ensemble du 
conseil municipal, quelle que soit 
la coloration politique, m'a con- 
forté. Le maire de Caen [Joël Bru- 
neau, Les Républicains] offre à l'as- 
sociation qui gérera le futur mu- 
sée un terrain de 51000 mètres 
carrés, près du Mémorial, au sein 
d’un parc très vert. La ville a pro- 
posé de redessiner la route et de 
réduire le trafic automobile, pour 
relier harmonieusement cette 
parcelle avec la colline aux 
Oiseaux voisine. 


Pourquoi créer un musée 
après avoir montré différentes 
facettes de vos collections 

par le biais d'expositions? 

Quand on constitue une col- 
lection, il faut lui donner un ave- 
nir, la protéger - ce que j'ai fait en 
créant ma fondation, en 2010. 
J'avais aussi, dès le début, le dé- 
sir de la partager avec le public, de 
faire découvrir largement mes 
trésors, la beauté et l'importance 
des œuvres et objets qui consti- 
tuent ma collection. L'archéolo- 
gie est, par exemple, un excellent 
outil pour expliquer nos origines 
et les différentes religions. Mais, 
pendant longtemps, je n'étais pas 
certain que cela puisse intéres- 
ser. Je ne me sentais pas forcé- 
ment légitime. 

Le déclic, pour moi, s’est fait 
en 2001, lorsque j'ai exposé à 
Genève, de manière anonyme, 
certaines pièces archéologiques 
de ma collection. J'ai été surpris 
par l'enthousiasme manifesté 


«Les nouvelles 
technologies 
sont un élément- 
clé du projet. 
J'aimerais créer 
un parcours 
immersif » 


par les visiteurs, ce qui m'a fait 
prendre conscience que ma 
collection revêtait un réel intérêt 
pour le public et que, par consé- 
quent, c'était presque une obliga- 
tion morale de la rendre accessi- 
ble. A ce moment-là, j'ai compris 
que mon rêve de partage pour- 
rait se réaliser. Ensuite, la collec- 
tion a grandi, plusieurs exposi- 
tions sont venues confirmer et 
conforter cette idée et finale- 
ment le projet de musée est 
devenu concret. 


Avez-vous des modèles ? 

Je suis très impressionné par ce 
qu'ont fait Calouste Gulbenkian 
[1869-1955] et Paul Getty /1892- 
1976], qui avaient aussi fait for- 
tune dans le pétrole et qui, eux 
aussi, ont bâti des collections 
multiculturelles. Et de manière 
plus anecdotique mais amu- 
sante: mon patronyme aussi 
commence par G.…, on parlera 
peut-être un jour des trois G! 


Justement, ne craignez-vous 
pas que d’avoir fait fortune 
dans les industries fossiles, 
responsables du 
réchauffement climatique, 
puisse nuire à l’image 

de votre futur musée ? 

Je wai jamais fait secret de ma 
réussite professionnelle. Mais ma 
conviction profonde, c'est que la 
qualité de la collection, la fonda- 
tion créée il y a quinze ans et bien- 
tôt le musée parlent d’eux-mê- 
mes. Ce projet, c'est le rêve et 
l'œuvre d’une vie, une manière de 
partager mes passions avec le 
plus grand nombre dans les 
meilleures conditions possibles. 
Je pense que les visiteurs le com- 
prendront et c'est la seule chose 
quiimporte. 


Pourquoi avoir choisi la France 
après l'échec du projet 
d'implantation à Genève? 

Ma famille a de tout temps été 
francophone et francophile. Le 
drapeau français était le seul qui 
faisait vibrer mon père. J'ai été 
élevé dans cet esprit. Ma collec- 
tion de tableaux est orientée 
autour de l’expressionnisme abs- 
trait européen, d’une peinture ré- 
pandue en France jusqu'aux an- 
nées 1960. Un jour, en 2017, Fran- 
cis Weil, un proche de l’ancien 
maire de Bordeaux, Alain Juppé, 
m'a suggéré de le contacter. J'ai 
fait là-bas plusieurs expositions. 

Puis Caen, la première, s’est 
spontanément manifestée après 
que le projet de créer le musée à 
Genève a tourné court. Stéphane 
Grimaldi, le directeur du Mémo- 
rial, m'avait déjà proposé une 
exposition sur comment les 
peintres ont vécu la guerre et 
l'ont exprimé dans leurs ta- 
bleaux. Ensuite, d’autres villes 
ont montré un intérêt pour mon 
projet. Strasbourg, Rouen, Arles 
[Bouches-du-Rhône], Fessenheim 
[Haut-Rhin] et, enfin, Annecy: 
toutes présentaient des atouts 
incontestables. Avec l’aide du ca- 
binet Thematis, nous avons 
établi un questionnaire qui a 
permis de procéder à un choix ré- 
fléchi et argumenté. 


Quels étaient vos critères ? 

Il me fallait un terrain suffisam- 
ment important, dans un milieu 
para-urbain où je pourrais déve- 
lopper un musée proche de la na- 
ture. J'avais en tête l’image du 
parvis de l’église où tout se passait 
au Moyen Age, ou celle du forum 
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En mai 2017, à Genève (Suisse). FABRICE COFFRINI/AFP 


grec. Je veux que mon musée soit 
un atrium qui accueille tout le 
monde, ceux qui connaissent 
l'art et ceux qui ne le connaissent 
pas. Le jardin est un beau prétexte 
pour attirer tout le monde, on 
vient y pique-niquer ou y jouer. Je 
compte installer un skatepark 
géant pour attirer les jeunes, 
comme l’a fait la fondation Luma, 
à Arles. Je voudrais que ce musée 
soit un lieu de rencontre, de ba- 
lade et de rêverie, qu'on s’y ins- 
talle ou qu'on y flâne. 

Ce n'est pas par nos statues 
romaines qu'on attirera un public 
qui n'est pas naturellement 
captif. Il faut être ouvert et inven- 
tif. A cet égard, les nouvelles tech- 
nologies sont un élément-clé du 
projet. J'aimerais créer un par- 
cours immersif lié aux collec- 
tions: un parcours à la fois ludi- 
que et pédagogique, qui invite 
l'enfant ou l'adolescent à s’impli- 
quer, à ne pas être passif. Quand 
on propose aux enfants quelque 
chose qui les intéresse, ils revien- 
nent avec leurs parents. Si une 
personne sur dix décide de s’arrê- 
ter dans les collections, ce sera 
formidable. Le Mémorial de Caen 
accueille plus de 400000 visi- 
teurs par an. Je pense qu'on peut 
atteindre ce chiffre. 


Comment imaginez-vous 
l'architecture du futur musée ? 

Je veux un musée horizontal, 
d'environ 3500 mètres carrés, qui 
ne soit pas d’un bloc, mais consti- 
tué d’un jeu d'emboîtements. J'ai 
été ébloui par le Musée Glens- 
tone, près de Washington, par la 
qualité de son architecture et son 
insertion dans la nature. Notre 
idée est de ne jamais montrer 
plus de cinq cents œuvres à la fois. 
Nous allons bientôt recruter un 
directeur ou une directrice, qui 
aura une expérience des musées 
et saura mener le projet à bien, 
pour une ouverture espérée 
en 2030. Nous lancerons, d'ici à 
six mois, un concours d’architec- 
ture. J'aimerais me tourner vers 
les talents de la nouvelle généra- 
tion, qui sont en prise avec le 
monde d'aujourd'hui et les en- 
jeux de demain. 


Comment le musée 
sera-t-il financé ? 

Je compte assumer la totalité du 
coût de fonctionnement qui, abs- 
traction faite du volet «nouvelles 
technologies », s'élèvera aux alen- 
tours de 6 millions d'euros par an. 
La fondation restera propriétaire 
des œuvres et signera avec l'asso- 


ciation, que nous allons créer 
pour gérer le musée, une conven- 
tion pour encadrer l'exposition de 
celles-ci. Enfin, un de mes 
souhaits le plus cher est que ce 
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musée soit ouvert à de nombreu- 
ses initiatives et activités, qu’il soit 
un véritable lieu de vie, de projets 
et ď'inventions... Et si, à l'avenir, 
des partenaires, tant publics que 


privés, ont envie de participer à 

cette belle et grande aventure, ils 
seront les bienvenus. 8 
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Un front russo- 
SinO-iranien 
défie l'Occident 


Retour sur le rapprochement entre 
les trois régimes autocratiques 


ARTE 
MARDI 28 - 20H55 
DOCUMENTAIRE 


ertaines archives 
filmées peuvent, avec 
letemps, se révéler 
cruelles. En juin 1997, le 
sénateur Joe Biden, de retour d’un 
voyage à Moscou destiné à rassu- 
rer la Russie sur l'élargissement de 
l'OTAN, balaie d’un revers de main 
les risques de rapprochement de 
la Russie avec la Chine. Face ca- 
méra et devant des responsables 
américains, il déclare : « Les Russes 


ne veulent pas entendre parler de 
cette expansion de l'OTAN et ils me- 
nacent: “Si vous faites cela, on va 
devoir se tourner vers la Chine.” 
Alors je n'ai pas pu m'empêcher de 
leur dire : “Vous savez quoi? Bonne 
chance! Et puis, si cela ne marche 
pas, essayez donc l'Iran!” » Une 
phrase qui fait rire tout l'auditoire. 

Pour le Biden de 1997, un rappro- 
chement russo-sino-iranien est 
impensable et s'apparente à de la 


politique-fiction. A l’époque, rares 
sont les responsables américains 
conscients du danger. Mais 
Zbigniew Brzezinski (1928-2017), 
ancien conseiller à la sécurité na- 
tionale, met en garde: « Le pire des 
scénarios serait une grande coali- 
tion de la Chine, de la Russie et peut- 
être de l'Iran, unis par une détesta- 
tion commune des Etats-Unis. » 


Combat hybride 
Un scénario cauchemardesque 
pour l'Occident devenu réalité. Ce 
documentaire détaille avec minu- 
tie les différentes étapes de cette 
stratégie commune tentaculaire, 
tout en rappelant la genèse de 
cette idéologie de la revanche que 
ces pays cultivent dans leur récit 
national:les guerres de l’opium en 
Chine au milieu du XIX: siècle, le 
soutien des Etats-Unis au coup 
d'Etat de 1953 en Iran, et l’'humilia- 
tion de la chute de l'URSS. 

Au-delà des images d'archives, le 
point fort de ce programme réside 
dans la qualité et la variété des 


Le Russe Vladimir Poutine, le Biélorusse Alexandre Loukachenko, le Chinois Xi Jinping et l’Iranien Ebrahim Raïssi, au sommet 
de l'Organisation de coopération de Shanghaï, à Samarcande (Ouzbékistan), en septembre 2022. AP ARCHIVE/CC & C/ARTE/THEMATICS PROD 


nombreux témoins interrogés. 
Conseillers, responsables politi- 
ques, universitaires, anciens des 
services secrets, membres d'ONG 
ou d'instituts de recherche, de 
différentes nationalités, expli- 
quent comment ce triangle de fer 
reliant Moscou, Pékin et Téhéran a 
pu se mettre en place en un temps 
restreint. Ils détaillent comment, 
après des années de rapproche- 
ments et de traités divers, les trois 
régimes autocratiques sont ali- 


gnés sur une feuille de route 
commune: mettre fin à l’hégémo- 
nie occidentale et restaurer leurs 
zones d'influence respectives — au 
Moyen-Orient pour l'Iran, en 
Eurasie pour la Russie, en Asie du 
Sud pour la Chine. Tout en me- 
nant contre l'Occident un combat 
hybride, militaire, technologique, 
commercial et civilisationnel. 
Parmi les intervenants, certains 
n'hésitent pas à se moquer ouver- 
tement de l'Occident, tel Sergueï 


Karaganov, conseiller de Vladimir 
Poutine. «Au début des années 
2000, dit-il, quelque chose d'extra- 
vagant s'est produit: les Occiden- 
taux se sont mis à soutenir la Chine. 
Nous avons observé cela avec stu- 
péfaction. Ils pensaient que la 
Chine, en devenant plus capitaliste, 
deviendrait pro-occidentale. Les 
Etats-Unis ont créé un rival puis- 
sant, et nous avons vraiment été 
déçus par la qualité intellectuelle 
de l'élite américaine!» Et d’ajou- 


ter: «La démocratie est la pire fa- 
çon de gouverner qui soit. » Senti- 
ment partagé par Victor Gao, por- 
te-parole du Parti communiste 
chinois: «Chaque pays doit avoir 
sa définition des droits de 
l'homme. Nous n'avons pas tous les 
mêmes valeurs!» @ 

ALAIN CONSTANT 
Russie, Chine, Iran. La revanche 
des empires, de Sophie Lepault 
et Julian Blum (Fr., 2024, 93 min). 


Un homme et une femme pour le meilleur et pour le pire 


La fiction sonore imaginée par la romancière Maria Pourchet est ratée, malgré une belle affiche avec Arthur Teboul et Céline Sallette 


_ MYCANAL 
À LA DEMANDE 
SÉRIE AUDIO 


isons-le d'emblée: c'est 

raté. Et c'est d'autant plus 

dommage que cela 
donnait envie, cette histoire 
d'amour (sans images, rien que 
des mots et des souffles) écrite par 
Maria Pourchet (Feu, Fayard, 2021) 
et incarnée par Céline Sallette et 
Arthur Teboul. Au commence- 
ment, était le texte : un homme (il 
est prof) et une femme (elle est ro- 


mancière), une histoire d'amour 
sans se voir, un jeu et quelques 
règles. C'est le Love Club 2.0. Règle 
numéro un: «Vivre notre histoire 
d'amour en se la racontant seule- 
ment, tour à tour, par SMS, mail, 
message vocal ou téléphone.» Rè- 
gle numéro deux: «A chaque fois, 
d'une manière ou d’une autre, bai- 
ser», etc. Et enfin: « Tout manque- 
ment à ces règles constitue un deal- 
breaker » («rupture de contrat», ça 
doit mieux sonner en anglais). 
Ajoutons que l'on aurait adoré 
adorer, ayant volontiers l’âme en- 


thousiaste et le cœur artichaut. 
Mais, malgré quelques trouvailles, 
Maria Pourchet s'embourbe et en- 
fonce des portes ouvertes (fiction 
versus réalité, digressions sur le 
pouvoir du langage...). Qu'à force 
de punchlines, cela sonne comme 
une pub des années 1980. Et qu’à 
multiplier les pistes, elle perd 
l'auditeur en chemin, qui n’en 
peut plus de cette histoire d'in- 
communicabilité et na qu’une 
envie et plusieurs possibilités: 
couper court; réécouter Claire 
Richard et ses Chemins de désir 


(une merveille d'intelligence et de 
complexité pour Arte Radio); 
ressortir Marguerite Duras et 
Romain Gary, ou Un besoin absolu, 
d'A. L. Kennedy, qui, en matière de 
désirs, de mensonges et de fiction, 
faisait monter le niveau. 


Traitement du son banal 

Souvenez-vous (ou courez l’ache- 
ter, il a été publié aux Editions de 
l'Olivier en 2003) de ce qu'y disait 
Nathan à sa fille: « Ne fais jamais, 
au grand jamais, confiance à un 
homme qui travaille avec sa tête 


toute la journée (...) Je devrais te dire 
qu'ils veulent toujours se montrer 
spirituels, polysyllabiques et culti- 
vés, amusants, charmeurs, délicats, 
sains, mondains, mais que ce qu'ils 
veulent surtout, c'est avoir ton fond 
de culotte en travers de la gueule 
pendant qu'ils t'enculent sans 
même se rappeler ton nom.» 

Dire alors à quel point — et ce 
malgré, sans doute, des moyens 
importants engagés par Canal+ et 
Paradiso Media - la réalisation est 
insignifiante et le traitement du 
son banal. Se demander alors : que 
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HORIZONTALEMENT I. Stomatologue. Il. 


IV. MRP. Inspirer. V. Peinte. Ee. SA. VI. Odeur. Acné. VII. OE. Salai. 
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VERTICALEMENT 1. Shampooing. 2. Terre de Feu. 3. Ob. Pie. Ste. 
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Hébétés. Airs. I. Ar. Stressent. 


HORIZONTALEMENT 


I. Champignon qui peut se révéler 
très dangereux. Il. Enfants de la 
meute. III. Innocence et fraîcheur. 
Des loups en Méditerranée. 

IV. Essence tropicale. Suites fami- 
liales. V. Enregistreur numérique 
d'images. Point de départ. VI. Glace 


à l'américaine. Bel chez Guy. VII. Com- 


positeur espagnol. Poétesses ou 
cerises. VIII. Personnel. Faire l'inno- 
cent. Négation. IX. Suivie à distance. 
Mis à l'écart pour un temps. X. A vous 
de vous débrouiller si vous y allez. 


VERTICALEMENT 


1. N'atteindront jamais les 9000. 

2. A ouvert de nombreuses voies en 
forêt vierge. 3. Nettoyer à fond. 
Personnel. 4. Dame de la côte. Bouts 
de caoutchouc. Va droit au chœur. 
5. Nous entraînent vers des som- 
meils profonds. 6. Quart de tour. 
Pour de bons vinaigres. 7. Sur 

la portée. Bâtir comme un aigle. 

8. Fleuve côtier. Pour ne pas oublier. 
Lettres d'embauche. 9. Basses dans 
la fosse. N'a plus rien à donner. 

10. Poussât très haut. Accord d'en 
bas. 11. Dieu rayonnant. Pas bien 
épaisse. 12. Ont su retrouver leur 
calme et leurs esprits. 
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LE GRAND DUDUCHE 


Très facile 
Complétez toute la 
grille avec des chiffres 
allant de 1 à 9. 
Chaque chiffre ne doit 
être utilisé qu'une 
seule fois par ligne, 
par colonne et par 
carré de neuf cases. 


diable allaient-ils faire dans cette 
galère? Rompue à l'exercice — elle 
avait prêté son talent de comé- 
dienne à 1 euro la minute, fiction 
sonore franchement bien 
troussée -, Céline Sallette s’en sort 
heureusement très bien, et le mer- 
veilleux Arthur Teboul y a glissé 
quelques chansons -— nos oreilles 
lui en sont reconnaissantes. @ 
ÉMILIE GRANGERAY 
L'Amour sans, écrit par Maria 
Pourchet et réalisé par Benoit 
Dunaigre (Fr, 2024, 8 x 12 min). 
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e garde des sceaux souhaite ali- 

gner le statut de «repenti» sur le 

modèle de la législation italienne. 

L'annonce d'Eric Dupond-Moretti, 
le 28 avril, a immédiatement été abon- 
damment relayée, faisant ressortir 
nombre de fantasmes sur ce statut. 
Pourtant, pour une adoption efficace 
de ce dispositif, il faut en comprendre 
l'essence. Le terme exact en Italie est ce- 
lui de «collaborateur de justice » — la ré- 
vélation d'informations ne supposant 
pas forcément la dissociation sincère 
que suppose le repentir -, même si, pour 
raccourcir, le mot «repenti» est aussi 
utilisé. Une de ses spécificités par rap- 
port à ce qui existe en France est que ce 
statut peut être accordé à quelqu'un 
ayant commis des crimes de sang. Le 
collaborateur ne doit par ailleurs pas 
être confondu avec le «témoin de jus- 
tice»: le premier est membre d’une or- 
ganisation criminelle, le second y est 
extérieur, mais sait des choses utiles à la 
résolution d’une enquête. 

Ce dispositif à l'italienne est tradition- 
nellement associé à la figure de Tom- 
maso Buscetta, membre de Cosa Nostra, 
dont les révélations seront fondamenta- 
les pour le maxi-procès de la Mafia à 
Palerme (Sicile) en 1986. Et pourtant, 
lorsque le «Boss des deux mondes » 
[comme on le surnommait, parce qu'il 
était actif en Italie et aux Etats-Unis] par- 
lait au juge Giovanni Falcone, il n'était 
pas sous statut de collaborateur de jus- 
tice. Tout simplement parce que seuls les 
terroristes pouvaient alors en bénéficier 
depuis 1980. Ce n’est donc pas le statut 
qui a fait de Buscetta un collaborateur 
de justice, mais c’est Buscetta qui a aidé 
le juge Falcone à faire étendre, à partir de 
1991, ce dispositif aux membres de la cri- 
minalité organisée, et tout particulière- 
ment aux mafieux. 

On ne peut donc pas dire que Buscetta 
a parlé parce qu'on lui a proposé une of- 
fre particulièrement incitative. Il a parlé 
parce que, à ce moment-là, une guerre ex- 
trêmement sanglante fait rage au sein de 
la Mafia ; Cosa Nostra est fragilisée, et il se 
retrouve du côté des perdants, comptant 
les morts parmi ses proches. En outre, il 
a parlé parce qu'en face de lui se trouvait 
le juge Falcone. Cette collaboration, 
comme toutes les autres, est le fruit tant 


LIOUIAR Champeyrache 
Ne fantasmons pas le S 
de repenti pour lutter con 

le crime organise 


Pourincitatif qu'il soit, le dispositif du repenti que le ministre de la justice souhaite 
mettre en place ne permet pas de garantir une libération de la parole criminelle, 
estime la criminologue, spécialiste des mafias 


d’une démarche personnelle que d’une 
rencontre hautement interpersonnelle 
entre deux personnes. Une forme de con- 
fiance ou au moins de respect s’instaure. 

En ce sens, la collaboration avec la jus- 
tice repose sur une part d’humain non 
négligeable. Elle n’est donc fondamenta- 
lement pas reproductible à l’envi. Atten- 
tion, donc, à ne pas sombrer dans les 
méandres d’une analyse coûts-bénéfices 
appliquée au choix du criminel: le dis- 
positif, pour incitatif qu'il puisse être, 
ne suffit pas à garantir une libération de 
la parole criminelle. 


Combiné à la contrainte 

Il convient par ailleurs ne pas verser dans 
l’'angélisme. Ce système peut faire l’objet 
de manipulations: un criminel peut 
fournir des informations par vengeance, 
pour faire tomber une organisation 
concurrente, voire pour dépister des en- 
quêtes. S’il se généralise — on compte ac- 
tuellement en Italie environ 1200 colla- 
borateurs de justice —, il peut aussi deve- 
nir coûteux. La question de son 


financement ne doit donc pas être ba- 
layée d’un revers de la main. D'ailleurs, 
l'Italie a procédé à une réforme de ce sta- 
tut en 2001 pour tenir compte de ces 
deux éléments que sont la manipulation 
potentielle et le coût. Il conviendra de te- 
nir compte de ces enseignements. 

Enfin, si le terme de «repenti» est mé- 
diatique, voire cinématographique, il se 
réfère dans la pratique à un ensemble 
législatif cohérent. Détaché de ce cadre, il 


LA COLLABORATION 
AVEC LA JUSTICE 
REPOSE SUR UNE PART 
D'HUMAIN NON 
NÉGLIGEABLE 


perd de sa force. En Italie, le statut de col- 
laborateur fonctionne en lien avec tout 
un corpus visant à frapper les mafias 
dans leur singularité. L'article 416 bis du 
code pénal italien est le seul texte juridi- 
que au monde définissant clairement ce 
qu'est une mafia. Il permet des peines 
plus lourdes que dans le cas de la simple 
association de malfaiteurs. Puissantes, 
impossibles à infiltrer, les mafias doivent 
être combattues avec des outils plus inci- 
sifs. La collaboration avec la justice per- 
met de réduire la peine (absolument pas 
d'éviter la prison), mais elle fonctionne 
en complément de l’article 41 bis du code 
pénitentiaire italien, le «régime carcéral 
dur» d'isolement fort. L'incitation est 
donc combinée à la contrainte. 

Ces dispositions -— et la législation anti- 
Mafia italienne est encore plus riche - 
naissent d’un angle de vue spécifique : le 
crime organisé est analysé non pas tant 
en termes d'activités ou de marchés, 
mais surtout en termes d'acteurs extré- 
mement variés. Cette vision est d'autant 
plus pertinente que les mafias représen- 


L'ARTICLE 416 BIS DU 
CODE PÉNAL ITALIEN 
EST LE SEUL TEXTE 
JURIDIQUE AU MONDE 
DÉFINISSANT 
CLAIREMENT CE 
QU'EST UNE MAFIA 


tent un véritable modèle à imiter pour 
les autres organisations criminelles. 
Comme, par ailleurs, ces organisations 
coopèrent massivement et sont de plus 
en plus impliquées dans plusieurs trafics 
en même temps, l'approche par les ac- 
teurs est particulièrement pertinente. 

Adoptons donc le statut de collabora- 
teur de justice à l'italienne. Il fonctionne 
et a donné quelques beaux résultats. 
Mais n'en attendons pas de miracles: 
pour que des criminels du « haut du spec- 
tre» parlent, il faut que soient réunis un 
grand nombre d'éléments — les garanties 
de protection n’en est qu’un, nécessaire 
mais insuffisant. Surtout, déployons cet 
outil de façon à lui donner tout son sens: 
ne nous arrêtons pas à la lettre, mais res- 
pectons l'esprit de la législation anti-Ma- 
fia italienne. L'édifice ne tient que si les 
fondements sont solides. Le statut de col- 
laborateur de justice exige de compren- 
dre et de définir ce qu'est une organisa- 
tion criminelle, et il suppose d’adopter 
également l'équivalent du 416 bis italien : 
le délit d'association mafieuse. @ 


Clotilde Champeyrache est écono- 
miste et criminologue au Conservatoire 
national des arts et métiers (CNAM), 
Pôle sécurité, défense, renseignement. 
Elle est notamment l’autrice de 
«Géopolitique des mafias. Entre 
expansion économique et conquête 
territoriale » (Le Cavalier bleu, 2022) 


TIC Vulllard AUCUNE SOCIÉTÉ coloniale ne peut durer 
éternellement. Cela vaut pour la Nouvelle-Calédonle 


Lécrivain s’alarme de la réaction à contresens des autorités françaises sur ce qui se joue actuellement 
dans l'archipel et regrette la cécité du président de la République à l'encontre du peuple kanak 


a Nouvelle-Calédonie est 


ON NE PEUT PAS 
MODIFIER LE CORPS 
ÉLECTORAL 

SANS L'ACCORD 
DES KANAK, NI 
DISJOINDRE CETTE 
QUESTION D'UN 
ACCORD GLOBAL 


une colonie. Le comité 

spécial de la décolonisa- 

tion de l'Organisation des 
Nations unies la considère 
comme l'un des dix-sept terri- 
toires «dont les populations ne 
s'administrent pas encore com- 
plètement par elles-mêmes ». 

Le gouvernement français se 
félicite d’être européen, ouvert, 
libéral, mais avec la Nouvelle-Ca- 
lédonie il agit comme Napo- 
léon III, il fait valoir la force. 
«Aucune violence n'est accepta- 
ble », affirme le président, sauf la 
violence coloniale, qui semble 
plus acceptable que la résistance 
à l'oppression. 

Depuis quelques jours, nos 
dirigeants s’indignent du soulè- 
vement de la jeunesse kanak, ils 
haussent le ton, ils décrètent 
l'état d'urgence, ils envoient des 
renforts. Des bâtiments publics 
brûlent, des entreprises brûülent, 
des voitures brüûlent, et il faut 
tout de même oser se demander 
si l'inégalité flagrante devant 
l'école, la santé, les revenus, la 
vie elle-même, n'est pas pour 
quelque chose dans cette colère. 
Si l’insolence effarante du gou- 


vernement, trente ans après les 
accords de Matignon, ne vient 
pas de réveiller un sentiment 
d'inégalité qui a des fondements 
bien réels et si, au fond, et cela 
est d’une tristesse terrible, tou- 
tes ces destructions ne sont pas 
la manifestation, éruptive, chao- 
tique, d’une conscience. Les 
jeunes Kanak des quartiers péri- 
phériques de Nouméa ont, eux 
aussi, une conscience. 


Société désorientée 

Bien sûr, tous les indépen- 
dantistes préféreraient, comme 
tous les gens raisonnables, que la 
Nouvelle-Calédonie ne brûle pas. 
Mais, pour cela, il faut tout 
d’abord retirer cette réforme in- 
sensée. On ne peut pas modifier 
le corps électoral sans l'accord 
des Kanak ni disjoindre cette 
question d’un accord global. 

Et puis, pour rompre avec l’asy- 
métrie effarante entre les popu- 
lations kanak et caldoches qui 
trouve son origine dans la vio- 
lence coloniale, dans la con- 
quête, il faut partager l’accès à 
l'éducation, les emplois, les ri- 
chesses, le pouvoir. Aucune so- 
ciété séparée ne peut vivre serei- 


nement, aucune société colo- 
niale ne peut durer éternelle- 
ment. On ne peut pas célébrer 
Audin et Manouchian en métro- 
pole et réprimer les Kanak; c'est 
bien de célébrer les résistances 
passées, mais les paroles doivent 
être suivies par des actes. 

Sans quoi tout hommage au 
passé devient suspect, et la so- 
ciété finit par devenir profondé- 
ment désorientée, honorant ce 
qu'elle réprime, prétendant ad- 
mirer dans le passé ce qu'elle op- 
prime dans le présent, célébrant 
le dialogue et pratiquant une po- 
litique brutale, consacrant les 
principes en même temps 
qu'elle les piétine. 

Le président vient de faire 
une brève halte à Nouméa, il 
y a passé dix-huit heures. Malgré 
une attitude en apparence 
plus ouverte, il commence fer- 
mement: «La première chose, 
c'est l'ordre. » 

Le président parle d’apaise- 
ment, mais c'est pour aussitôt se 
contredire en martelant longue- 
ment tout ce que l’apaisement ne 
peut pas être. Bien sûr, l'exercice 
de l'Etat peut difficilement se 
passer de rhétorique, et cepen- 


dant pas une seule formule élo- 
quente, dans des circonstances si 
tendues, si tragiques, pas une 
expression forte, sincère, pas une 
manifestation réelle de compas- 
sion. Et ce qui frappe dans cette 
brève tournée, ce qui frappe dans 
ces longs discours, c'est l’absence 
du mot «kanak», l'absence du 
peuple kanak. 

Les Kanak sont nombreux, 
plus de 40 % de la population, 
mais ils vivent adossés à un mur. 
On a vu des groupes de défense 
civile, des milices blanches par- 
courir la ville, armées. Il paraît 
que l'Etat aurait le monopole de 
la violence légitime, mais nul n’a 
songé à condamner les Blancs 
qui patrouillent. 

Nouméa est une ville riche, 
quartiers résidentiels, marinas, 
bateaux de plaisance, Rotary 
club. Nouméa est une ville pau- 
vre, cabanons, squat de Saka- 
moto, squat du Caillou bleu, 
squat Soleil. Il faut redistribuer 
les richesses. Il faut des droits 
réellement égaux pour tous. En 
Nouvelle-Calédonie, il devrait 
être impossible de décider quoi 
que ce soit sans l'accord du 
peuple kanak. @ 


Eric Vuillard est écrivain, 
auteur d’ « Une sortie 
honorable» (Actes Sud, 2022), 
Prix Goncourt en 2017 pour 
«L'Ordre du jour» (Actes Sud) 
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Pierre Merle La laiCité « à la ITANÇAISE » 
est une mystification SOCIODOITIQUE 


Le sociologue dénonce 
la promotion d'une 
«réalité déformée de 
la laïcité », notamment 
à l'école, où il souligne 
l'inégalité de 
traitement entre 
public et privé 


ors du 20° anniversaire de la loi 

sur la laïcité du 15 mars 2004 in- 

terdisant «le port de signes ou te- 

nues par lesquels les élèves mani- 
Jfestent ostensiblement une apparte- 
nance religieuse», les propos erronés 
ont été légion. Le premier ministre, 
Gabriel Attal, n’a pas été le dernier à 
promouvoir une réalité déformée de la 
laïcité lorsque, à l'Assemblée nationale, 
il a déclaré, le 6 mars: «Il ne peut pas y 
avoir de laïcité à la carte. De la même fa- 
çon qu'il n’y a qu'une seule République, il 
n'y a qu'une seule laïcité. » 

Cette affirmation est une contrevérité. 
Pour l'institution scolaire, il n'existe pas 
«une seule laïcité» mais quatre, nette- 
ment différenciées. La première, concer- 
nant environ 80 % des élèves (selon les 
chiffres du gouvernement), est présente 
dans l’enseignement public pour lequel 
s'applique la loi du 15 mars. La deuxième 
est mise en œuvre par l'enseignement 
privé sous contrat. Dans celui-ci, les 
établissements catholiques scolarisent 
97% des collégiens et lycéens. Depuis la 


loi Debré de 1959, cet enseignement 
contribue au service public d'éducation 
et, pour cette raison, bénéficie d’un fi- 
nancement public à hauteur de 75 %. En 
contrepartie, les établissements catho- 
liques ont l'obligation de respecter la 
liberté de conscience des élèves et de les 
scolariser «sans distinction d'origine, 
d'opinion ou de croyance ». A l'exception 
d’un catéchisme facultatif, les program- 
mes scolaires sont identiques à ceux du 
public. Toutefois, la loi de mars 2004 ne 
s'applique pas à l’enseignement catho- 
lique. La raison évoquée est le «carac- 
tère propre » de celui-ci. 

Cet enseignement se donne pour objet 
d'accomplir «la mission qu'elle a reçue du 
Christ: travailler à faire connaître la 
Bonne Nouvelle du Salut » (article 8 de ses 
statuts). Toutefois, le prosélytisme de 
l'enseignement catholique ne justifie 
nullement que les élèves qui y sont 
scolarisés conservent le droit d'exprimer 
publiquement leur croyance par des si- 
gnes religieux si les élèves de l’ensei- 
gnement public n’en bénéficient pas. Si 
la laïcité est un des fondements de la Ré- 
publique, elle devrait s’appliquer à tous, 
y compris à l’enseignement catholique! 

Une troisième forme de laïcité sco- 
laire est constituée par la situation des 
élèves scolarisés dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle. En 1905, lors du vote de la loi 
de séparation de l'Eglise et l'Etat, ces 
trois départements étaient rattachés à 
l'Empire allemand, si bien qu’une heure 
hebdomadaire d'enseignement reli- 
gieux est présente dans leur pro- 
gramme scolaire {c'est le concordat dAl- 
sace-Moselle]. La rémunération des 


prêtres, pasteurs et rabbins est assurée 
par l'Etat. Cette singularité, qui contre- 
vient au principe même de la laïcité, n’a 
pourtant jamais été modifiée. Sept des 
douze collectivités ultramarines sont 
également exclues du champ d’appli- 
cation de la loi de 1905. 

Enfin, une quatrième forme de laïcité 
est présente dans les établissements 
privés hors contrat. Ceux-ci scolarisent 
plus de 80000 des élèves. Près de 20 % 
de ces établissements sont catholiques, 
parfois un catholicisme intégriste. Dans 
certains de ceux-ci, le catéchisme est 
obligatoire, tout comme la pratique reli- 
gieuse (prières quotidiennes, assistance 
à la messe dominicale). Dans ces établis- 
sements, l'obligation de respecter le so- 
cle commun, seul élément relevant, en 
partie, du principe de laïcité, est sou- 
vent malmenée: collectés par l’asso- 
ciation Comité national d’action laïque, 


POUR ÊTRE UN LIEU 
D'APPRENTISSAGE 
DE L'ALTÉRITÉ ET DE 
CONSTRUCTION DE 
LA NATION, L'ÉCOLE 
DOIT RESPECTER 

LES IDENTITÉS 

DE SES ÉLÈVES 


les rapports d'inspection sur ces établis- 
sements montrent, par exemple, que 
l'enseignement moral et civique est 
souvent remplacé par le catéchisme. 

La diversité des régimes de laïcité sco- 
laire ne tend nullement à se réduire. La 
loi du 13 avril 2018, dite «loi Gatel », « vi- 
sant à simplifier et mieux encadrer le ré- 
gime d'ouverture et de contrôle des éta- 
blissements privés hors contrat », a favo- 
risé la croissance numérique de ceux-ci. 
Les inspections sont insuffisantes et les 
dérives ne sont guère sanctionnées. 


Respecter les identités 

La loi du 24 août 2021 a certes conforté 
les principes de neutralité et de laïcité 
pour tous les agents et organismes de 
droit public ou de droit privé assurant 
un service public. Toutefois, l'enseigne- 
ment catholique a été exclu du champ 
d'application. La possibilité de réduire 
le prosélytisme religieux de cet ensei- 
gnement n’a pas été retenue, alors que 
celui-ci scolarise plus de 2 millions 
d'élèves. 

A ces quatre types de laïcité scolaire 
nettement différenciés, qui montrent 
que la laïcité «à la française » est une 
mystification sociopolitique, s'ajoute, 
dans d’autres ministères tels que la 
santé ou la défense, d’autres pratiques 
de laïcité. Ainsi, l'institution militaire 
se caractérise par l'existence d'aumô- 
niers des différentes confessions et 
d’une offre de repas casher ou halal 
pour les soldats juifs ou musulmans. 
Cette conception de la laïcité, pleine- 
ment conforme à l’article premier de la 
loi de 1905 (la République «assure la li- 
berté de conscience et garantit le libre 


exercice des cultes »), contribue à l’inté- 
gration de chaque soldat, quelle que 
soit sa confession. 

Pourquoi une telle forme de laïcité 
n'est-elle pas mise en œuvre à l’école? 
L'objection classique, déjà présente dans 
le rapport Stasi de 2003, est de consi- 
dérer que les élèves sont des mineurs et 
qu'il faut les préserver des influences 
religieuses. Si cet argument est perti- 
nent, il faut d'urgence reconsidérer le 
statut spécifique de l’enseignement ca- 
tholique. Si l'argument est douteux, il 
faut repenser le principe de laïcité de 
l'enseignement public. 

Plutôt que de perpétuer le mythe d'une 
laïcité unificatrice et pacificatrice, il vau- 
drait mieux réfléchir à la variété des pra- 
tiques. Il est même possible de s'inspirer 
de la constitution de 1958 : «La France est 
une République indivisible, laïque, démo- 
cratique et sociale (...). Elle respecte toutes 
les croyances » (article 1%). Pour être un 
lieu d'apprentissage de l'altérité et de 
construction de la nation, l'institution 
scolaire doit respecter les identités de 
ses élèves (sexuelles, ethno-raciales, reli- 
gieuses). Cet impératif, loin de s'opposer 
à la mission cardinale de l'école — faire 
prévaloir la connaissance sur les croyan- 
ces —, renforcerait celle-ci. @ 


Pierre Merle est professeur émérite 
de sociologie. Il est l’auteur, entre 
autres, de «Polémiques et fake news 
scolaire. La production de l’igno- 
rance» (Le Bord de l’eau, 2019) 


Daniel Veroa AVEC 
une approche plus 
nuancée du volle 
Slamique, la société 
fançalse gagnerail 


en SÉTÉNIÉ 


Le sociologue appelle à prendre 
en compte la diversité des motivations qui 
poussent des Françaises à porter le voile 


oilà plus de quarante ans 

que le port du voile frac- 

ture la société française et 

donne lieu à de spectacu- 
laires controverses. La dernière 
en date concerne la décision de la 
ministre de l'éducation natio- 
nale, Nicole Belloubet, de démet- 
tre de ses fonctions le sociologue 
Alain Policar, membre du Conseil 
des sages de la laïcité, dont la no- 
mination par Pap Ndiaye avait 
déjà fait polémique. 

Si notre ministre de l'éducation 
rencontrait plus souvent des 
femmes qui portent un voile ou 
consultait les travaux des socio- 
logues et anthropologues du fait 
religieux, elle aurait pu revoir sa 
position. Elle aurait pu ainsi évi- 
ter une décision liberticide et 
considérer qu'Alain Policar, en 


évoquant les faces trop souvent 
cachées du voile islamique et sa 
dimension «émancipatrice » 
(lors d’une interview à Radio 
France internationale début 
avril), était loin d'exprimer un 
point de vue hérétique... 

Si le port du voile est considéré 
en France comme un signe régres- 
sif de la domination des hommes 
sur les femmes et d’un affaiblisse- 
ment de leurs droits, il fut, en 
d’autres temps et en d’autres cir- 
constances, l'expression d’un défi 
à l’ordre colonial, et par consé- 
quent une marque d'émancipa- 
tion. Par ailleurs, si une fraction de 
femmes musulmanes se bat en 
France pour imposer le voile dans 
l'espace public, d’autres, en Iran ou 
dans certains pays arabo-musul- 
mans, luttent pour n'avoir plus 
l'obligation de le porter. Ainsi, le 
même rituel ou le même signe re- 
ligieux peut, dans certains contex- 
tes, marquer l'oppression ou 
l'émancipation, l’ordre établi ou la 
révolution, le conservatisme ou la 
rébellion. 


Exploration empirique 
On observe sur certains terri- 
toires français un engouement 
significatif des jeunes filles d'ori- 
gine maghrébine ou subsaha- 
rienne pour le port du voile sous 
diverses formes, qui va du foulard 
le plus seyant encadrant un visage 
soigneusement maquillé au hid- 
jab plus traditionnel, et jusqu’au 
niqab saoudien beaucoup plus 
austère, qui couvre l'intégralité du 
corps. «Il n’y a pas un, mais “des” 
voiles », écrivait, en 2019, l'écono- 
miste Virginie Silhouette-Der- 
court, dans une tribune au 
Monde. D'où l'expression «voile 
décapotable» que certains éduca- 
teurs mobilisent pour décrire la 
labilité de ces comportements. 
Ces rituels vestimentaires sont, 
le plus souvent, le produit d’un 
choix personnel et non l’imposi- 


tion d’une contrainte extérieure 
(voir, par exemple, Faits religieux 
et laïcité: le travail social à 
l'épreuve. Repères pour une prati- 
que professionnelle, de Faïza 
Guélamine [ESF Editeur, 2020], et 
Anthropologie des faits religieux 
dans le champ de l'intervention 
sociale, de Daniel Verba [IES Edi- 
tions, 2019]). Si l'on ne peut igno- 
rer, dans certains cas, une forme 
de pression sociale qui s'exerce 
avec la complicité des jeunes 
filles, lorsque celles-ci avouent 
avoir gagné en quiétude et en res- 
pectabilité depuis qu'elles se sont 
couvert les cheveux, cela ne nous 
autorise pas à les enfermer dans 
des pratiques de soumission. 
Sans exclure ni l’une ni l’autre 
des postures qui structurent la 
controverse opposant les cou- 
rants féministes, l'usage du voile 
islamique devrait faire l'objet 
d’une approche plus nuancée et 
surtout plus diversifiée, qui privi- 
légie l'exploration empirique sur 
l'idéologie. La société française y 
gagnerait en sérénité et amélio- 
rerait ses relations avec une frac- 
tion de ses concitoyennes. En in- 
terrogeant les femmes qui se 
voilent au nom de l'islam, on re- 
cueille en effet une polysémie de 


LE MÊME RITUEL 
OU LE MÊME SIGNE 
RELIGIEUX PEUT, 
DANS CERTAINS 
CONTEXTES, 
MARQUER LE 
CONSERVATISME 
OU LA RÉBELLION 


motivations qui ébranle les re- 
présentations que nous en avons. 

Les enquêtes montrent qu’il y a 
une diversité de raisons qui 
poussent les jeunes femmes à 
adopter ce rituel vestimentaire : 
signe religieux, bien sûr, mais 
aussi ressourcement identitaire, 
émancipation familiale et sco- 
laire, signe d'appartenance géné- 
rationnelle, effet de mode, straté- 
gie matrimoniale et, bien sûr, 
contrôle social, dont il ne faut 
pas d'emblée évacuer le poids, 
tant il est difficilement percepti- 
ble par ceux qui ne partagent pas 
le quotidien de ces femmes. 

Comme l'observent les profes- 
sionnels médico-sociaux que j'ai 
pu interroger dans mes enquêtes, 
certains vêtements, comme le 
djilbab ou l’abaya qui couvrent le 
corps, peuvent aussi révéler 
d’autres fonctions plus profanes: 
par exemple occulter les formes 
naissantes des adolescentes trou- 
blées par les modifications de leur 
corps ou encore atténuer une cor- 
pulence non conforme aux ca- 
nons esthétiques dominants, sans 
compter ces jeunes filles victimes 
d'abus sexuels qui mobilisent le 
voile comme une protection. 

Le voile tel qu'il transparaît en 
milieu scolaire ou dans le travail 
social exprime d’abord un fort 
désir d'affiliation, d'autant plus 
prégnant et parfois excessif qu’il 
émane de populations mino- 
risées: affiliation à un groupe 
d’abord, celui de ses pairs, affilia- 
tion à une tradition familiale en- 
suite, qui demeure une référence 
puissante pour les adolescents is- 
sus des quartiers populaires. 
Comme me le confiait, un jour, 
une de mes étudiantes voilée du 
campus de Bobigny: « Vous, vous 
avez la Gay Pride, eh bien nous, 
nous avons l’“islam pride”... » 

Pour aborder cette expression, 
il convient donc de réinscrire le 
religieux dans le social et d'éviter 


de se laisser embarrasser par son 
caractère «sacré», en le resituant 
dans les réalités sociales auxquel- 
les sont confrontées les adoles- 
centes ou les jeunes adultes. 

Ce «recours» et non ce «re- 
tour» du religieux, s’il n'est pas 
anthropologisé, peut inspirer 
soit une certaine défiance, soit 
un rejet spontané, surtout pour 
celles ou ceux qui appartiennent 
aux générations post-soixante- 
huiïtardes qui ont porté les luttes 
pour la libération des femmes et 
qui voient dans ces manifesta- 
tions une forme de régression 
sociale mais aussi une contesta- 
tion de leurs luttes. 

Cet antagonisme redouble 
d’ailleurs celui qui met en scène 
les partisans de la neutralisation 
du religieux dans l'espace public 
et ceux qui, comme l'association 
Vigie de la laïcité, rappellent inlas- 
sablement que les principes de 
laïcité sont beaucoup plus favora- 
bles à l'expression des apparte- 
nances religieuses qu’hostiles à 
cette expression. «La loi protège 
la foi», disait Aristide Briand, 
en 1905. Nous sommes aujour- 
d’hui très loin de l'esprit dans le- 
quel avait été votée cette loi em- 
blématique [celle sur la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat]. e 
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Gérard Mairet «| Furope 
doit se penser comme une 


république cosmopolitigue » 


Le philosophe définit le concept de «souveraineté », indissociable 
de l’histoire européenne, et développe les étapes de la théorisation de ce principe 


LE LIVRE 


«Qu'est-ce que 

la souveraineté? » 

«Notre siècle qui s'achève est celui de 
l’achèvement de la souveraineté», écrivait 
en 1997 Gérard Mairet dans un essai de ré- 
férence, Le Principe de souveraineté, qui 
réapparaît aujourd’hui sous le titre 
Qu'est-ce que la souveraineté ? (Folio es- 
sais, 352 pages, 9,40 euros). Après avoir 
retracé l’histoire de ce concept, l’auteur 
diagnostique la fin d’une époque. 

Si la politique de souveraineté est indisso- 
ciable d’une histoire européenne tissée de 
cinq siècles de guerres destructrices, elle a 
amené des «effets de liberté» qui la rendi- 
rent longtemps porteuse d’un avenir pour 
les peuples. Mais la souveraineté a produit 
tout ce qu’elle pouvait; ce concept est 
aujourd’hui un obstacle à l’approfondisse- 
ment de l’Union européenne (UE). Les 
Etats souverains peuvent bien subsister, 
mais le principe de souveraineté «ne sau- 
rait nourrir une nouveauté dans le présent 
et dans l'avenir». Intitulé «Le recommen- 
cement d'Europe», le prologue prend oc- 
casion de la guerre en Ukraine pour reve- 
nir sur des analyses que les crises récentes 
de l'UE n'ont fait que confirmer. Dans et 
par cette guerre, explique le professeur 
émérite à l’université Paris-VIII, «le prin- 
cipe de souveraineté est ébranlé en sapant 
les assises théoriques de l'Etat moderne». 
Ni le retour de l'Etat de souveraineté en 
matière de défense ni la transformation 
de l’Europe en un empire territorial ne 
sauront assurer la paix, soutient l’auteur, 
qui plaide en faveur d’une «république 
cosmopolitique» des Etats européens. 


ENTRETIEN 


ans Qu'est-ce que la souverai- 

neté? (Folio essais, 352 pages, 

9,40 euros), le philosophe Gérard 

Mairet analyse pourquoi ce 
concept, qui a autrefois contribué à la 
construction de l'Europe, représente 
aujourd’hui un obstacle à l’'approfondis- 
sement de l'Union. 


Dans « La Fable du monde. Enquête 
philosophique sur la liberté de notre 
temps » (Gallimard, 2005), vous dia- 
gnostiquiez «l'achèvement de la sou- 
veraineté ». Loin d’avoir déserté le 
débat public, le mot «souveraineté » 
semble aujourd’hui omniprésent... 

Il est vrai qu’en 2017, dans son discours 
à la Sorbonne, Emmanuel Macron a théo- 
risé la «souveraineté européenne », et on 
entend très souvent aujourd’hui, y com- 
pris parmi les membres du gouverne- 
ment, évoquer une souveraineté natio- 
nale qui serait tantôt alimentaire, numé- 
rique ou industrielle. Il s’agit au mieux 
d’un excès de langage. Dans certains cas, 
il faut y voir une concession rhétorique 
faite à un certain discours souverainiste 
qui milite pour le «retour de la souverai- 
neté». Il s'agirait, selon ce discours, de ra- 
patrier une souveraineté qui aurait été 
perdue à cause de l’Europe. 

Or rien n’a été perdu: pour faire l’Eu- 
rope, on n’a pas abandonné la souverai- 
neté, mais on a souverainement et libre- 
ment décidé d'en déléguer l'exercice, 
dans certains domaines, à une entité ex- 
térieure. Ainsi, avec le Brexit, le Royaume- 
Uni a récupéré tout l'exercice de sa souve- 
raineté qu'il avait volontairement délé- 
gué, politique malheureuse d’ailleurs. 
L'Europe n'est pas l'effet d’une captation 
de la souveraineté des Etats, car rien n’est 
aliéné. C'est pourquoi il est d’une grande 
confusion philosophique de parler de 
«souveraineté de l’Europe». Des Etats 
souverains ne peuvent être membres 
d’une entité elle-même souveraine. 


Comment définir la souveraineté ? 
La souveraineté, telle qu’elle s’est cons- 
tituée en théorie et en pratique dans 


l'Europe moderne, est le levier concep- 
tuel de la division territoriale de l’Europe 
et de la division subséquente des peu- 
ples clos à l’intérieur de frontières défi- 
nies dans et par la guerre. La division du 
territoire a consisté à construire des peu- 
ples nationaux. Il y a donc un particula- 
risme qu'invente la souveraineté: l’idée 
du juste n’est pas la même d’un pays àun 
autre. Le rôle de l'Etat historique est de 
fermer et de garder ses frontières afin de 
préserver l’ethos de la nation: la territo- 
rialité est jalouse d'elle-même. Cette li- 
berté peut être plus ou moins réussie, on 
peut la critiquer, mais le principe général 
est de constituer des libertés particuliè- 
res pour les peuples. 

Cependant, ce processus est achevé et 
ne permet plus de fabriquer les nouvelles 
libertés dont nous avons besoin. Il faut in- 
venter une liberté européenne plus haute 
que la simple juxtaposition des libertés 
particulières. Tel est l'enjeu de la cons- 
truction européenne. Pour certains, il se- 
rait temps de doter l’Europe des anciens 
attributs de la souveraineté nationale. 

Elle deviendrait alors une sorte d'em- 
pire, un Etat des Etats dont la souverai- 
neté s’élèverait au-dessus des souverai- 
netés historiques. Mais cette vision est 
porteuse d’une conception fausse de la 
supériorité des Européens sur le reste du 
monde. Pour eux, l'esprit d'Europe était 
l'esprit du monde. 

Je me reconnais dans une autre école, 
selon laquelle l'Europe devrait se penser 
plutôt comme une république cosmopo- 
litique, composée non plus d'Etats sou- 
verains, jaloux de leurs particularismes, 
mais d'Etats «subsidiaires ». Conformé- 
ment au principe de subsidiarité, qu’a in- 


«IL FAUT INVENTER UNE 
LIBERTÉ EUROPÉENNE 
PLUS HAUTE QUE LA 
SIMPLE JUXTAPOSITION 
DES LIBERTÉS 
PARTICULIÈRES » 
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troduit le traité de Maastricht en 1992, 
ceux-ci auraient pour tâche et fonction 
non pas de défendre leurs frontières, 
mais de les ouvrir dès lors qu’il s’agit de 
produire du commun européen. Le refus 
de l'empire appelle une cosmopolitique 
des Etats subsidiaires. 


En quoi cette cosmopolitique 
pourrait-elle consister ? 

Deux questions ressortent particulière- 
ment. La guerre en Ukraine favorise un 
retour à la souveraineté nationale de la 
défense qui ne fait que favoriser ce que 
[le philosophe] Thomas Hobbes /1588- 
1679] appelait la «disposition au com- 
bat». Mais la liberté des citoyens, dans un 
monde où existe larme nucléaire, ne 
saurait consister à défendre la souverai- 
neté nationale, mais plutôt à participer à 
la liberté des autres nations, dont 
l'Ukraine fait partie. 

En créant un espace européen de dé- 
fense, fédératif des libertés, on construi- 
rait l'Union européenne non plus 
comme un simple marché, mais comme 
une puissance géopolitique normative. 
Cela suppose d'abandonner la référence 
à la souveraineté, qui reste, dans les trai- 
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tés européens, l'apanage des Etats en 
matière de défense. D'où les atermoie- 
ments des Européens, les hésitations, 
face à la défense de l'Ukraine. 

L'autre question, c’est la crise climati- 
que. Toutes choses égales par ailleurs, il 
en est du climat comme de la défense 
face à un ennemi: il est avéré que le ré- 
chauffement climatique ne s'arrête pas 
aux frontières des Etats! Aucun Etat ne 
peut à lui seul mettre en œuvre des poli- 
tiques de lutte antiréchauffement. Le cli- 
mat, comme la paix, concerne le com- 
mun, non le particulier. Or un Etat, agis- 
sant selon le principe de souveraineté, 
ne pourra jamais renoncer aisément à 
des ressources naturelles ou à des 
moyens techniques nocifs pour l'envi- 
ronnement, s'ils assurent sa puissance. 
La logique même des Etats souverains 
interdit ce type de renoncement. C'est 
pourquoi l'heure n’est plus à la conser- 
vation par chacun de ses libertés indivi- 
duelles historiques en invoquant la sou- 
veraineté. Au contraire, l'époque re- 
quiert une fédération cosmopolitique 
des libertés des Européens. @ 
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Les conservateurs néerlandais, facilitateurs de l’extrême droite 
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e sera, si les négociations toujours 
en cours aboutissent, une première 
en Europe du Nord: les Pays-Bas de- 
vraient bientôt être gouvernés par 
une formation d'extrême droite, le Parti po- 
pulaire pour la liberté (PVV), du populiste 
Geert Wilders, appuyé par trois partis de 
droite et du centre droit qui se sont alliés à lui 
pour négocier un accord de gouvernement 
largement inspiré de ses idées radicales. Ils 
misent sur le fait que, légitimé, devenu l'ac- 
teur central du jeu politique depuis les élec- 
tions législatives de novembre et confronté à 
la réalité du pouvoir, l’ancien trublion sera 
vite contraint de renoncer à ses diatribes con- 
tre les «élites», la «gauche amère» et les 
étrangers (musulmans en particulier). 

Le pari est dangereux et Mark Rutte, le pre- 
mier ministre libéral démissionnaire, y avait 
renoncé. En 2012, il avait expérimenté, dix- 
huit mois durant, la formule d’un gouverne- 
ment conservateur minoritaire soutenu, à la 
carte, par le populiste. Sa conclusion fut 
claire: «Plus jamais ça.» En 2002 déjà, son 
Parti populaire pour la liberté et la démocratie 
(VVD) avait tenté une alliance avec la Liste Pim 
Fortuyn, l’un des inspirateurs de M. Wilders. 
Elle n’avait duré que quatre-vingt-sept jours. 

Dilan Yesilgôz-Zegerius, ministre de la jus- 
tice démissionnaire, qui a succédé à M. Rutte 
à la tête de la formation libérale, n’a pas re- 
tenu sa leçon. En évoquant, en 2023, la possi- 


bilité d’une collaboration avec le dirigeant : 


d'extrême droite, elle l’a légitimé. Insistant 
sur le thème de la migration, elle a achevé de 
convaincre une partie de l'électorat que le 
vote pour le PVV cessait d’être inutile et a fa- 
vorisé le recul de son propre parti. 

Même si elle a donné l'impression de s’y en- 
gager à reculons, la dirigeante libérale a con- 
clu une longue négociation avec M. Wilders et 
son alliée Caroline van der Plas, du parti agra- 
rien BBB. Six mois de discussions ont débou- 
ché, le 15 mai, sur un programme centré sur la 
migration, l'environnement, le rapport à 
l'Union européenne (UE) et une forte diminu- 
tion de l’aide au développement. Le qua- 
trième parti de la future coalition, le Nouveau 
Contrat social (NSC), du dissident chrétien-dé- 
mocrate Pieter Omtzigt, s’est aussi, engagé 
prudemment dans l'aventure. Mais il a enté- 
riné son programme, satisfait d’avoir décro- 
ché la promesse, vague, d’un autre mode de 
gouvernance du pays, la garantie que la Cons- 
titution serait respectée et le «Nexit», long- 
temps prôné par Wilders, abandonné. 


Prétendue modération 

Pragmatisme («Il faut résoudre les problèmes 
du pays »), volonté de respecter 23,5 % de l’élec- 
torat (le score aux législatives du PVV), mise 
au point dun gouvernement «extraparle- 
mentaire» qui devrait laisser aux partis la 
possibilité de s’en distancier si nécessaire, ga- 
rantie que M. Wilders ne conduirait pas lui- 
même la coalition: la droite et le centre droit 


ont justifié leur alliance inédite avec l'extrême 
droite par le souci de ne pas contribuer à l'es- 
sor de ses idées. En réalité, ils les ont en partie 
intégrées : la lutte contre le wokisme, la ferme- 


: ture des frontières ou la volonté d’«adapter» : 


les règles environnementales ne sont plus 
seulement revendiquées par le PVV ou le BBB. 
Elles ont fait consensus durant la campagne, 
tandis que M. Wilders — rebaptisé « Geert Mil- 


ders», soit « Geert plus doux » -jouait la carte : 


d’une prétendue modération, sans renoncer : 


ni à sa manie du tweet vengeur, ni à prendre la 
parole devant ses amis illibéraux réunis à Bu- 
dapest, ni à user d’un slogan - «Les Pays-Bas 
sont à nouveau à nous » — aux tristes relents. 


Par naïveté ou par conviction que l'extrême : 
droite sera contrainte à des reculades, les par- : 


tis démocratiques font un pari risqué. Ils ris- 
quent de favoriser une situation chaotique 
dont M. Wilders pourrait être le seul bénéfi- 


ciaire, lui qui sait résumer en une formule les : 


remèdes simples aux questions les plus com- 
plexes. Il aura aussi des conséquences immé- 
diates au niveau européen: la Française Valé- 
rie Hayer, tête de liste macroniste aux élec- 
tions du 6 au 9 juin et présidente de Renew au 
Parlement européen, prône l'exclusion des 
élus du VVD de son groupe, ce qui pourrait en- 
traîner une crise majeure au sein de celui-ci. 
Les conservateurs du Parti populaire euro- 
péen auront sans doute moins de scrupules à 
accepter dans leurs rangs les membres du 


NSC. Les quatre partis de la nouvelle coalition : 


sont censés défendre un programme qui in- 


fléchira la ligne habituellement «euroréa- 
liste» de leur pays. Celui-ci entend officielle- 
ment maintenir son soutien «politique, mili- 
taire, financier et moral» à l'Ukraine ainsi qu’à 
l'OTAN, mais il veut obtenir une réduction de 
16 milliard d'euros de la contribution néer- 
landaise au budget européen ainsi que des 
clauses d'exemption pour les politiques mi- 
gratoire et climatique. Des véritables déclara- 
tions de guerre à Bruxelles, probablement 
vouées à un échec dont M. Wilders, en popu- 
liste europhobe, saura tirer profit. 

Le dirigeant, en acceptant de ne pas mener 
le gouvernement, une « concession » qui mas- 
que son impréparation à l'exercice du pouvoir 
et le vide d’un parti qui n’est que celui d’un 
seul homme - lui-même -, s'est placé dans 
une position idéale : une grande partie du pro- 
gramme qu'il a inspiré se heurtera aux con- 
traintes du moment et aux obstacles dressés 
par l'UE ou par des juges. Selon Léonie de 
Jonge, politologue à l’université de Gronin- 
gue, cela confortera son rôle : un populiste bé- 
néficie des crises qu'il a lui-même engendrées 
et qu'il a tout intérêt à voir se poursuivre. La 
seule issue pour ses alliés serait alors de dé- 
noncer l'accord passé avec lui en tentant de lui 
imputer la responsabilité de la rupture. La ru- 
meur qui court à La Haye est que tant les libé- 
raux que le centre droit recherchent déjà une 
issue de secours. Les sondeurs pronostiquent, 
eux, une forte progression du PVV, le 9 juin. @ 
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La grande illusion 


de la souveraineté minière 


n d’autres temps, le prési- : 


dent de la République 
aurait pu faire le voyage 
de  Nouvelle-Calédonie 


pour y défendre, au nom dela sou- : 
veraineté minière, les intérêts du : 


pays dans la filière du nickel, cru- 
ciale pour les aciers inoxydables et 
les batteries automobiles. Ce mi- 


nerai n'a-t-il pas été «propriété» ; 
de la France depuis sa découverte : 
en 1864, comme tout l'archipel : 


mélanaisien colonisé dix ans plus 
tôt? Le nickel n'est plus français, 
mais calédonien. Et l’«or vert», 
qui a longtemps enfiévré les es- 
prits, a été peu évoqué, jeudi 
23 mai, lors du voyage éclair d'Em- 
manuel Macron sur le Caillou. 
Peu productive et déficitaire, 
paralysée par des impératifs poli- 
tiques plus qu'économiques, la fi- 
lière est dans une situation criti- 
que. «Sans nouvelle intervention 
des acteurs privés et des pouvoirs 
publics, la fermeture de certains si- 
tes paraît à ce jour inévitable», 


avertissait l'inspection générale ' 
des finances en juillet 2023. Déjà : 


mis à contribution, l'Etat ne re- 
mettra pas au pot. Le groupe fran- 
çais Eramet refuse d’y perdre en- 
core des plumes. La fermeture 
d'une des trois usines n’est plus 
taboue à Paris. 

Pour relancer l’activité et sauver 
des milliers d'emplois, on table 
sur l’arrivée de repreneurs sud- 
coréens après les départs du 


brésilien Vale et des suisses Glen- : 


core et Trafigura. Certains vont 
jusqu’à espérer une sortie de la 
«malédiction du nickel ». 

Le nickel calédonien ne semble 


plus un sujet économique et, : 
malgré les ressources de l’archi- : 
pel, seuls les Kanak continuent | 
d'y voir un moyen d'accéder à la : 


prospérité et d’asseoir leur éman- 
cipation. Le nickel devra faire par- 
tie de l’«accord global» souhaité 
par M. Macron. Mais, pour qu'il 
redevienne une question de sou- 
veraineté, il faudrait que la Chine 
— à l'affût des maillons faibles du 
Pacifique et déjà présente à 
Tonga, en Papouasie, aux îles Sa- 
lomon ou aux Samoa - s'entende 
avec des indépendantistes pour 
mettre la main sur des sites mi- 
niers à la faveur d’un délitement 
général de la Nouvelle-Calédonie. 


La crise n’en repose pas moins la : 


question de la souveraineté mi- 
nière, dont on disserte à l'envi en 
France. Le monde n'est pas sorti 
de sa dépendance au pétrole, et le 


voilà déjà dépendant des minerais : 
et des métaux indispensables aux : 
technologies bas carbone de la : 
transition énergétique. L'urgence : 
a réveillé le mythe de l’autarcie, i 
hors ď’'atteinte dans des secteurs : 
très capitalistiques, soumis à la : 
l Moyen-Orient. Elle signifie une 
par des normes environnementa- : 


volatilité des marchés et encadrés 


les. Ce sont ces normes, toujours ; 
plus strictes, qui ont poussé les : 
pays industrialisés à délocaliser : 


les usines et les pollutions géné- : 
rées par l'extraction et la transfor- : 
mation du cobalt, du nickel, du li- : 


thium et des terres rares. A l'ex- | 
ception de la Chine, qui sait ce que | 


«souveraineté » veut dire. 


S'inscrivant dans le temps long : 
et dotés de généreuses aides pu- : 


bliques, ses industriels ont pro- : 
fité de l'abandon des Occiden- ; 
taux pour investir dans les mines : 


d'Australie, d'Amérique du Sud ou : 
d'Afrique, et dans le raffinage de ' 
leurs minerais, sans craindre d'en : 


LES GRANDS PAYS 
MINIERS SONT LES 
SEULS CAPABLES 
D'ASSURER 
LES BESOINS 
QUI S'ANNONCENT 
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DU VOYAGE ÉCLAIR 

D'EMMANUEL 
MACRON EN 
NOUVELLE-CALÉDONIE 


payer le prix écologique. En 1994, 
elle a accepté de reprendre le trai- 
tement des terres rares de Rhône- 
Poulenc, avant d'éliminer l’améri- 
cain Molycorp au moyen d’un 
impitoyable dumping économi- 
que et environnemental. Pékin 
peut désormais user, et parfois 
abuser, de sa position dominante 
sur le marché. Fin 2033, il a décidé 
de contrôler les exportations 
de technologies d'extraction et de 
traitement des terres rares, après 
avoir filtré la vente de gallium et 
de germanium à l'étranger. 

«Un seul pays contrôle la quasi- 
totalité du marché [des terres ra- 
res}», rappelait Ursula von der 
Leyen, présidente de la Commis- 
sion européenne, dans son dis- 
cours sur l'état de l’Union de sep- 
tembre 2022. Bruxelles ne s’est 
vraiment réveillée qu'en 2020, 
avec la création de l'Alliance euro- 
péenne pour les matières premiè- 
res. Objectif: identifier et cofi- 
nancer des projets d'extraction 
ou de recyclage des terres rares en 
Europe afin de couvrir 20 % des 
besoins à moyen terme. Avec la 
loi sur les matières premières cri- 
tiques (Critical Raw Materials Act), 
entrée en vigueur le 23 mai, l'UE a 
franchi une nouvelle étape. 


La sécurité de la fourniture 
Le texte affiche d'ambitieux ob- 
jectifs pour 17 minerais essentiels. 
En 2030, l’Europe devra disposer 
d’une capacité d'extraction d'au 
moins 10 % de sa consommation, 
de40 % dans le raffinage et de 15 % 
dans le recyclage. Rien d’impossi- 
ble, sur le papier du moins. Elle a 
des ressources suffisantes et les 
industriels multiplient les de- 
mandes de permis. Mais louver- 
ture de sites ne suit pas. Les Euro- 
péens sont réticents et les engage- 
ments des Ftats et du lobby patro- 
nal Euromines en faveur d’une 
«mine responsable» ne les con- 
vainquent pas. Ils veulent des voi- 
tures électriques et des énergies 
renouvelables — sans les nuisan- 
ces de la production de métaux. 
Dans cette affaire, mieux vaut 
parler d'autonomie partielle que 
de pleine souveraineté, qui n’a ja- 
mais existé dans une énergie 
aussi stratégique que le pétrole, 
pourtant largement concentré au 


industrie d'extraction et de trans- 
formation, des stocks stratégi- 
ques (coûteux et porteurs d’un 
risque de flambée des cours) et 
une filière de recyclage des 
métaux usagés. Autant d'outils 
insuffisants pour répondre à l'en- 
volée de la demande. D'ici à 2050, 
rappelle Philippe Varin dans son 
rapport sur les métaux stratégi- 
ques (2022), «nous extrairons 
autant de minéraux que depuis le 
début de l'humanité ». 

Les grands pays miniers sont 
seuls capables d'assurer de tels 
besoins. Les pays consomma- 
teurs devront mettre la sécurité 
de fourniture tout en haut de leur 
agenda diplomatique pour décro- 
cher des partenariats stratégi- 
ques de long terme avec eux. L'Eu- 
rope l’a récemment fait avec le 
Chili dans le cadre d’un accord 
économique global. Les Etats- 
Unis se sont réveillés sous la pré- 
sidence de Donald Trump, et Joe 
Biden a accéléré le mouvement. 


: Dans cette course aux ressources, 
: laChinea vingt-cinq ans d'avance 


sur le reste du monde... @ 


ASSURANCE- 
CHÔMAGE : 
UNE RÉFORME 


AU GOÛT AMER 


ÉDITORIAL DM 


e durcissement des règles de l’assu- 
rance-chômage constituera l’un des 
principaux marqueurs des deux 
quinquennats d'Emmanuel Macron. Avec 
en ligne de mire l'atteinte du plein-emploi 
en 2027, le chef de l'Etat a multiplié les chan- 
gements de règles, qui se sont traduits par 


trois réformes en moins de cinq ans. Les dé- : 


tails de la dernière ont été précisés, diman- 
che 26 mai, par le premier ministre, Gabriel 
Attal, dans un entretien à La Tribune Diman- 
che. Il s’agit d’un nouveau tour de vis, qui en- 
trera en vigueur le 1° décembre. 


La rhétorique du gouvernement consiste à : 
convaincre que, pour préserver notre mo- i 


dèle social, il est indispensable de s'attaquer 
à sa générosité. Les chômeurs sont d'impor- 
tants contributeurs à cette logique. Jugeant 


que les règles actuelles d'indemnisation ne 
sont pas suffisamment incitatives à la re- 
prise d'activité, l’idée consiste à rogner sur 
les droits des sans-emploi. La France se rap- 
procheraïit ainsi des standards en vigueur en 
Europe. Le temps de travail nécessaire pour 
prétendre à une allocation est sensiblement 
allongé, la durée d'indemnisation, elle, est 
raccourcie. Et, en cas d'amélioration du mar- 
ché du travail, les règles seront encore dur- 
cies. L'Etat resserre ainsi un peu plus son 
emprise sur un régime qui est théorique- 
ment géré par les partenaires sociaux, mais 
dont la gouvernance relève de moins en 
moins du paritarisme. 

Les modalités par lesquelles le gouverne- 
ment compte atteindre ses objectifs posent 
néanmoins des questions en termes de co- 
hérence, de finalité et de justice. La cohé- 
rence manque cruellement. Ce nouveau 
durcissement intervient au moment où le 
marché du travail marque le pas. Le prin- 
cipe de contracyclicité qu’a voulu instaurer 
le gouvernement se trouve donc en porte-à- 
faux. Par ailleurs, cette réforme est annon- 
cée alors que l'impact des deux précédentes 
n’a pas été pleinement évalué. La méthode 
donne le sentiment que le gouvernement 
avance à tâtons sans nécessairement pren- 
dre en compte les conséquences sociales, 
qui laisseront un goût amer à nombre de 
chômeurs. La finalité est également discu- 
table. Les nouvelles règles doivent permet- 
tre de pourvoir 90000 postes. L'objectif pa- 
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raît bien peu ambitieux au regard des en- 
jeux financiers affichés. Les économies at- 
tendues se chiffreraient à 3,6 milliards 
d'euros par an, soit plus de 10 % du montant 
total des allocations versées en 2023. De 
quoi interpréter cette réforme davantage 
comme une façon de trouver dans l’ur- 
gence des marges de manœuvre budgétai- 
res, plutôt que d'apporter des solutions pé- 
rennes au chômage de masse. 

Enfin se pose la question de la justice so- 
ciale d’une réforme qui va affecter en pre- 
mier lieu les jeunes et les plus précaires (in- 
térimaires, saisonniers, salariés en contrats 
courts). S'attaquer à la prétendue «généro- 
sité» du système, c'est aussi oublier qu’un 
peu moins de la moitié des personnes sans 
emploi ne touchent aucune indemnité. En 
contrepartie, l'effort demandé aux em- 
ployeurs pour apporter leur contribution à 
l'amélioration du marché du travail n'est à 
ce stade qu’une promesse. L'éventuel durcis- 
sement des sanctions contre l’abus des con- 
trats courts est renvoyé à un futur texte 
dont les contours restent flous. 

Quant au dispositif consistant à préserver 
le salaire des chômeurs les plus âgés accep- 
tant de reprendre un emploi moins bien 
payé que leur ancien poste, il risque d'inciter 
les employeurs à recruter des salariés expé- 
rimentés à bon compte, le tout financé par 
la collectivité. Le gouvernement accélère sur 
la route du plein-emploi au risque de 
confondre vitesse et précipitation. @ 
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Kafka est mort il y a cent ans. Cet écrivain 
insaisissable, mystérieux, dérangeant, est à la 
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